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NOTES

PRELIMINAIRES

En abordant le theme "L'Education des

adultes et les problèmes de main-d'oeuvre", lors du Colloque des 23

et 24 mai 1968, les responsables de l'Institut Canadien d'Education

des Adultes étaient bien conscients de l'ampleur et de la complexi-

te des questions soulevées.

Néanmoins, fidêle a son role, l'I.C.E.A.

a voulu permettre aux personnes interessées, a divers titres, aux
multiples aspects de la formation de la main-d'oeuvre dlengager le

dialogue, de faire le point sur les differentes politiques de main-

d'oeuvre au Canada et au Québec, d'etudier les problemes qui se po-

sent et d'y chercher des solutions adequates.

A partir de l'information recueillie

dans le numero des Cahiers de l'I.C.E.A. consacré a cette question

et de leur propre experience, les participants ont été appelés a

discuter de l'importance des structures dans l'organisation du mar-

che du travail, de la nouvelle conception de l'entreprise, de la

nécessité de la participation, du besoin accru de formation des ca-

dres ainsi que de l'apport et de l'urgence de:aaxecherche dans

notre milieu.

Les objectifs poursuivis indiquent
bien que les deliberations au cours de ce Colloque ne présentent

en elles-mtmes aucun caractère définitii. Toutefois les nombreu-

ses et interessantes suggestions qui ressortent des rapports de
carrefour éclaireront les responsables de l'Institut, comme toutes

les personnes concernées, dans la poursuite de leur travail et les

aideront a penser la formation des adultes de fagon plus juste et

plus efficace.

remercie tous ceux qui, de
prês ou de loin, ont contribué au succes du Colloque de mai 1968.

(1) INSTITUT CANADIEN D'EDUCATION DES ADULTES: "L'éducation des
adultes et les problêmes de main-d'oeuvre", les Cahiers de

nOs6-7, Montréal, 1968, I83p.
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besoins, types, utilisation
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PANEL

INTRODUCTION

Apres avoir souligne l'importance des
problemes qui seront souleves lors du Colloque, Monsieur Andre Demi,

president, invite tous et chacun a mettre en commun leurs connais-

sances et experiences au cours des seances de discussion afin de

trouver des elements de solution.

Le programme débute par l'expose des

points de vue de panelistes sur trois problemes differents dans le

domaine de la main-d'oeuvre.

Monsieur Fernand Daoust, vice-presi-
dent de la Federation des Travailleurs du Quebec, nous donnera 110-
pinion d'un syndicaliste face au probleme de la main-d'oeuvre.

Monsieur l'abbe Gerard Dion, profes-
seur au departement des Relations Industrielles de l'Université
Laval, parlera d'une experience concrete de reclassement de la

main-d'oeuvre.

Monsieur Jacques Villeneuve, vice-pre-
sident, directeur du personnel chez Marine Industrie Limitée, abor-

dera le probleme de la formation des cadres.

O000 -0- 0000



EVOLUTION TECHNOLOGIQUE

ET POLITIQUES DE MAIN-D'OEUVRE

Fernand Daoust

Je veux m'inspirer dans mes commentaires
d'un document tras actuel, document qui a pour titre "Enonc6 de poli-

tique économique" et qui fut présent6 aux d6l6gu6s du Congras du Tra-

vail du Canada a l'occasion de l'Assemblde statutaire qui s'est tenue

a Toronto en mai 1968.

Nous y retrouvons, entre autres, un cha-

pitre qui traite de 116vo1ution technologique et de la politique de

main-d'oeuvre. Je citerai quelques extraits, quitte a faire des com-

mentaires par la suite:

"L'automatisation et 1'6volution technologique cons-
tituent vraisemblablement le d6fi le plus imposant
que patrons et travailleurs aient a relever aujourd'hui
au Canada, car s'il est vrai que les progras techno-
logiques recalent beaucoup de biens konomiques en
puissance, il est 6ga1ement vrai qu'indépendamment
de la cadence a laquelle ils sont mis en oeuvre, les
changements technologiques comme tous les autree gen-
res de changements qui affectent l'économie exigent
de la part des intéressds une adaptation. C'est ain-

si que le groupe appel6 a subir l'adaptation la plus
marqude est celui des travailleurs, des deux sexes.

L'avanement de nouvelles méthodes technologiques
suscite des sentiments de profonde ins6curité deo-
nomique du fait qu'emplois et revenus se trouvent
menac6s par ces changements, mais les problames de
l'are de l'automatisation sont d'envergure nationa.
le et le coAt doit en ttre porte par tous les sec-
teurs de la sociét6 et non refild a ceux qui sont
le moins en mesure de le subir".

A l'6gard de ce défi et de sa port6e,
j'irai plus loin encore que le document du C.T.C. Je pense que pour
la socidté qabécoise, c'est le plus grave des d6fis que nous gyons
eu a relever depuis une vingtaine d'années. Cette troisiame re'vo1u-

.7d1r.k.!
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tion industrielle que nous vivons actuellement caractérisée, entre au-

tres, par l'explosion des connaissances et l'apparition de profondes

mutations dans tous les secteurs d'activit6s humaines, nous fait aus-

si connaltre ce qu'il est convenu d'appeler la bataille de la matia-

re grise ou si vous voulez "la bataille des cerveaux". Les citoyens
qu6b6cois ne peuvent y dchapper et nos concurrents sont de taille.
Dans le peloton de tete, nous retrouvons des pays comme les Etats-

Unis, y a une concentration insurpass6e de "know how" sur tous

les plans, le Japon, l'Allemagne de l'Ouest, la France, l'Angleterre,

l'Italie et quelques autres. Demain, ii faudra que les travaiLleurs
quélAcois soient extrbmement bien 6quip6s, tant sur le plan intellec-

tuel que sur le plan professionnel, et pour cela, il devient imp6rieux

qu'il y ait une harmonisation des politiques en matière dl6ducation

et de sécurit6 sociale, une rationalisation beaucoup plus pouss6e de

nos efforts dans ce sens, puit'que ces aspects ont une grande inciden-

ce sur toute politique visant la formation de la maind'oeuvre.

On sait a quel point la scolarit6 et la
formation professionnelle d'un groupe de travailleurs scnt des fac-
teurs importants dans l'évaluation de la productivité nationale. Par-

ler de "bataille des cerveaux" c'est faire kat des notions les plus
modernes, les plus actuelles dans le domaine. Il suffit de re2Ire un
peu le livre de Jean-Jacques Servan-Schreiber qui a pour titre "Le
défi américain" pour re6rouver le meme type de notions.

Le leadership des initiatives dans le
domaine des "politiques de main-d'oeuvre" appartient encore au gou-
vernement féd6ral. Nous avons beaucoup de critiques a faire A 1'6-
gard de l'absence de politique de main-d'oeuvre au r.veau du gouver-
nement provincial. Je suis fermement convaincu qu'il faut que le Qua-

bec se donne, dans ce domaine, les instruments voulus pour élaborer
ad6quatement une politique de main-d'oeuvre. Je souhaite que le gou-
vernement fédéral 6vacue ce; domain et je souhaite surtout que le Qué-
bec envahisse le secteur et prenne la place qui lui revient. Revenons

au document du C.T.C.:

"Nous continuerons d'assister a des innovations tech-
nologiques importantes. Notre soci6t6 industrielle
s'en trouvera profond6ment transform6e) Nous voyons
dejâ se dessiner sous ce rapport un grand nombre de
tendances, telles le d6p1acement graduel des possi-
bilites d'emplois2 des secteurs agricoles et Indus-
triels vers les secteurs de service. Ces tendan-
cs ne peuvent que s'accentuer au cours des prochai-
nes annees. C'est donc dire que la structure de
l'embauche continuera d'évoluer au cours de cette
are de la technologie tout comme d'ailleurs la na-
ture des tglches".
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La-dessus, citons quelques chiffres que

vous retrouverez dans l'étude de Jean-Guy Frenette "Syndicalisme et

politique de main-dloeuvre".(19 Il fait état que l'emploi dans le sec-

teur primaire a diminué considérablement, peasant de 31.9 en 1941 a

12.8 en 1961. Par contre, l'emploi dans le secteur secondaire n'a

connu qu'une faible expansion. On assiste a une stabilité dans ce do-

maine. Enfin, c'est dans le secteur tertiaire que se sont poses les

problames d'adaptation les plus graves.

Ii existe plusieurs documents et des
statistiques qui font état de ces changements structurels tras sérieux

dans la composition de la main-d'oeuvre au Quebec, au Canada et dans

les sociétés de type industriel. On y constate que le secteur primai-

re est en voie de regression. On retrouve une certaine stabilité au
niveau secondaire et on connait évidemment de très profonds change-
ments et une importance qui va toujours en augmentant au niveau ter-

tiaire, c'est-A-dire dans le secteur des services, de la fonction pu-

blique et tout ce qui se rattache de tras prés a ce type d'emploi. Je

poursuis dans mes citations:

"Notre société n'a malheureusement pas su jusqu'ici
se munir en vue de l'instauration de l'automatisa-
tion et de l'évolution technologique. Ii est dif-
ficile, sous ce rapport, d'imputer des torts, mais
une chose est certaine: tous les groupes doivent
s'en accommoder, gouvernements, patrons et, dans
une certaine mesure, travailleurs. Ce qui impor-
te maintenant, et ceci est vital pour l'économie
canadienne, c'est que nous nous langions Immédia-
tement dans divers programmes propres a faciliter
l'adaptation a l'automatisation, afin que celle-
ci soit la moins incommodante possible. Il faut
donc intervenir de fagon urgente et sur plusieurs
plans a la fois".

(*) Frenette,Jean-Guy: "Syndicalisme et politique de main-d'oeuvre",
Cahiers de l'I.C.E.A. no 6-7, L'Education des adultes et 121.2121.
blames de main-d'oeuvre. Montréal, 1968, p. 119.
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Je ne citerai pas tout le texte, mais je
constate que les prises de position du Congrês du Travail du Canada
peuvent diff6rer de celles de la Féd6ration des Travailleurs du Québec
sur des problames comme celui-la. Quant a nous, notre option c'est
Québec. Nous estimons qu'ici au Québec, nous nous devons de crier le
plus rapidement possible un ministare de la Main-d'Oeuvre qui devra
6laborer une politique agressive dans ce domaine.

Le gouvernement qu6bécois a enfin recon-
nu qu'il devait jouer un rble dans ce secteur, puisqu'au ministare du
Travail, on a créé, il y a a peine quelques moist une Direction 01'16-
rale de la Main-d'Oeuvre. Ce service comprend un directeur qui est en
place et qui se constitue actuellement une équipe. Mais, que d'années
précieuses perduest Sans vouloir faire le procas des politiciens, il
faudrait imputer les torts tant aux liberaux de la r6volution tranquil-
le qui auraient pu y penser a compter de 1960 tout au moins, au moment
oa ils ont pris le pouvoir, jusqu'en 1966; aussi bien qu'a ceux qui
sont actuellement au pouvoir et qui auraient pu, eux aussi, y penser
depuie qu'ils sont en place, et surtout au moment oa ces changements
s'annongaient a l'int6rieur des socikés industrielles, c'est-a-dire
au cours des années 1950-1960.

Je voudrais maintenant vous souligner la
declaration au sujet de l'adaptation de la main-d'oeuvre aux change-
ments technologiques publi6e en 1967 par le Conseil Economique du Ca-
nada. Elle est en dix points que je vous mentionne sommairement avec
des commentaires rapides. Cette declaration souligne:

1- "La responsabilité qu'a le gouvernement d'appli-
quer en tout temps des politiques destinées a
r6a1iser le plein emploi";

Evidemmenty le mouvement syndical se rallie a ceci. Irest essentiel
que le gouvernement québ6cois d6finisse ses politiques a ce sujet.

2- "La responsabilit6 qu'ont les travailleurs et
le patronat de r6gler les problames d'adapta-
tion";

La-dessus, je pense que, tant du cat6 patronal que du celté syndical,
on souhaite véritablement qu'un dialogue soit amorc6 et on souhaite-
rait que le gouvernement prenne l'initiative a ce sujet. Incidemment,
ce dialogue est déja quelque peu amorc6, mais je crois qu'il pourrait
btre beaucoup mieux structur6 et surtout intensifié. Il est indispen-
sable que, de part et d'autre, les patrons qui sont les pourvoyeurs de
main-d'oeuvre et le mouvement syndical qui représente les travailleurs,
entament des pourparlers et t-ntent d'élaborer des politiques dans ca
domain3.



3- "Le besoin d'une planification progressiste de
la main-d'oeuvre a tous les niveau";

Ceci est un voeu tras pieux qui peut devenir une realite a condition

toutefois qu'on cree les structures et qu'on se donne les instruments

pour une telle planification.

4- "La reconnaissance du pre-avis comme element
indispensable de la mise en oeuvre d'un pro-
gramme satisfaisant d'adaptation de la main-

d'oeuvre";

Vous conviendrez tous qu'il y a quelque chose qui ne tourne pas rond

et que la situation peut devenir dramatique lorsque des travailleurs

comme ceux des chantiers maritimes de Lauzon, par exemple, sont infcr-

Inds a quelques heures d'avis qu'ils nlont plus d'emploi. Cela est in-

humain et inconcevable, mais de pratique courante et personne n'entend

de protestations véhémentes de ceux qui, a tout moment, sont assez
abondants dans le domaine des declarations de toutes sortes invitant

le public a beaucoup de civisme et defendant avec acharnement l'entre-

prise privée.

5- "La reduction naturelle des effectifs consti-

tue une importante méthode dleviter le chema-

ge dont slaccompagne souvent l'avanement de
changements technologiques";

6- "L'importance des mutations complétées par un
recyclage satisfaisant; une nouvelle formation
et des moyens de formation comme moyen de faci-
liter l'adaptation";

7- "L'importance d'etendre et d'utiliser les moyens
de recyclage et de formation";

Les recommandations 5, 6 et 7 mettent en jeu des politiques de secu-

rite sociale et dleducation qui relavent essentiellement du gouverne-
ment provincial. Ceci ajoute a la these qui veut qu'une politique de
main-d'oeuvre relave essentiellement et a peu pras exclusivement du
gouvernement provincial. Il y a d'autres raisons que l'on peut invo-
quer: aspects culturels, facteurs d'homogéneité a l'intérieur d'une
société, facteurs de mobilité. Le travaileur de Joliette est beau-
coup moins mobile que le travailleur de Winnipeg. Ce dernier, lorsqu'il
change d'emploi, retrouve fondamentalement les mtnes structures socia
les partout en Amérique du Nord, un lame milieu de travail, des con-
freres, des copains, des camarades qui tout au moins parlent la méme
langue. Inciter un travailleur de Montréal, Trois-Pistoles ou Jonquia-
re a aller travailler en Colombie-Britannique, equivaut a lui proposer
un deracinement qu'il peut difficilement accepter.
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8- "La necessite de rendre transferables d'un em-
ploi a l'autre et d'une industrie a l'autre,
les droits de pension, de retraite";

Cet aspect ne demande pas un expose tellement long. Ceci met en cause
des negociations entre les syndicats et le patronat et je suis convain-
cu qu'il devra y avoir éventuellement une legislation dans ce domaine.

Enfin, deux points tras rapides:

9- "Les avantages pecuniaires tels que l'indem-
nisation de depart, les prestations supple-
mcntaires d'assurance-cheimage, les alloca-
tions de mobilite: autant d'eléments qui ren-
dent l'adaptation plus supportable".

10- "Le besoin vital d'une coordination entre les
mesures du secteur prive et les programmes du
secteur public".

Voila pour le programme en dix points du
Conseil Economique du Canada.

En conclusion, je veux encore repeter
qu'il est indispensable que le gouvernement provincial, qui a certai-
nement des priorites dans bien des domaines, se donne comme priorité
numero un l'élaboration d'une veritable politique de main-d'oeuvre,
continue les negociations déja entamees dans ce sens avec le gouver-
nemcnt federal et provoque les prises de position afin que le debat
constitutionnel sur ce sujet soit clarifie. Nous souhaitons que ce
champ d'action soit québecois, d'autres souhaitent qu'il soit federal.
Mais, de toute fagon, ±1 faut en sortir. Il faut que cesse une situa-
tion loufoque oa on retrouve des centres de main-d'oeuvre, des bureaux
de placement on un mot tout un réseau d'organismes parallales et qui
se font une concurrmce parce qu'ils relèvent de gouvernements diffe-
rents. Il faut arréter ce dedoublement qui est cotteux pour tout le
monde.

O000 -0- 0000



L'EXPERIENCE D'UNE COMMISSION

CONJOINTE DE RECHERCHE DANS

UN CAS DE RECONVERSION INDUS -

TRIELLE

Gerard Dion

Je vais essayer de vous presenter, le
plus succinctement possible, quelques observations sur le travail

d'une commission de recherche que j'ai dirigee en 1965. Vous trou-

verez la substance de ce que je vais dire dans le Cahier de l'I.C.E.A.
"L'Education des Adultes et les problèmes de main-d'oeuvre" que vous

avez entre les mains.

En 1964, la Compagnie Domtar, venant d'a-

cheter un moulin a papier a Windsor, a decide de faire des transfor-

mations. Comme consequence de ces transformations on prevoyait le

licenciement de cent soixante-douze (172) travailleurs. Ces trans-
formations avaient regu llapprobation du syndicat de mtme que de tous

les gens de l'endroit, parce qu'elles s'imposaient: l'usine était

vieille et n'était plus du tout adaptée aux besoins de la production

moderne. Si on n'avait pas effectue ces changements l'usine aurait

tout simplement ferme ses portes.

Devant cette perspective d'un licenciement

de cent soixante-douze (172) travailleurs, vous comprendrez facile-
ment que,dans la ville de Windsor oa l'usine Domtar était presque la
seule source d'emploi de la population, on ait ete pris de panique.

Ce problème interessait tout le monde: la
compagnie, le syndicat, la ville de Windsor, le gouvernement provin-
cial et le gouvernement federal. Grace a l'initiative de M. Angelo
Forte, directeur du Service de la main-d'oeuvre du minis-tare federal

du Travail (le minis-tare de la Main-d'Oeuvre nlexistait pas a cette
epoque) une commission de recherche a été misesur pied pour tacher de
trouver des solutions au problème.

Cette commission a ete etablie conjointe-
ment par les gouvernements federal et provincial, la compagnie et le

syndicat. Elle avait pour objet d'etudier:
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1° la possibilité de maintenir en emploi soit la totalité,
soit une partie des travailleurs, et a quel coat?

2° les dispositions a prendre pour trouver d'autres emplois
aux travailleurs, s'il stavérait impossible de les maintenir en em-

ploi.

On m'a demandé d'etre le president de cet-
te commission de recherche. La commission 6tait formee de represen-
tants patronaux et de repr6sentants syndicaux en nombre egal avec un
observateur du gouvernement federal et un observateur du gouverne-
ment provincial. C'est cette commission-lA qui etait responsable de
la recherche, sous la direction du president, lequel était suppose
avoir tous les pouvoirs pour faire ex6cuter la ':echerche.

La premiere difficulté que nous avons ren-
contrée fut le peu de temps dont nous disposions. La commission fut
formee au mois d'avril et normalement nous devions remettre notre rap-
port le 31 juillet, echeance qui par la suite a eté reportée jusqu'au
4 septembre. La compagnie s'était engagee A ne pas licencier de tra-
vailleunsavant deux mois suivant la presentation du rapport. Face a
l'urgence du probléme nous étions obliges de procéder en tenant
compte de toutes les hypotheses. En même temps qu'on étudiait une
possibilité de maintenir en emploi tout le monde, il fallait, mtme
avant d'avoir cette réponse-lA, pr6voir ce que l'on ferait des tra-
vailleurs qui etaient pour ttre licencies. La seule chose que nous
ne pouvions pas mettre en cause, c'etait le fait des changements tech-
nologiques.

La compagnie s'était de plus engagée A
nous fournir toutes les informations dont nous avions besoin dans le
plus bref d6lai possible. Alors nous avons commence notre travail.
C'etait la cotmission qui aval,t a decider des projets de recherche.
Comme vous aviez d'une part la compagnie et de l'autre les syndicats,
le president en était presque seulement réduit a faire des sugges-
tions parce qu'A n'importe quel moment, soit la compagnie, soit le
syndicat pouvait se retirer. On a rencontré, au depart, deux ten-
dances. La compagnie pour sa part manifestait une certaine reticen-
ce a accepter quelques-unes des hypotheses de travail, sous prétexte
que si l'on en entreprenait l'étude, cela pouvait créer des pr6c6-
dents dans l'exercice des droits de la gerance ou laisser planer
certains doutes sur son efficacité administrative. Dans d'autres eras,
cette reticence a laisser faire des etudes, que je croyais indispen-
sables, était fondée simplement sur certains prejuges. Ainsi, au
sujet des coats de la mise A la retraite anticipee de certains tra-
vailleurs, la reaction de la compagnie était la suivante: cela, va
cotter un montant astronomique et cela ne rapportera rien. Le pre-
sident a mis bien du temps et beaucoup de diplomatie avant d'amener



les parties a s'entendre sur pareils sujets de recherche.

De son ceité le syndicat, avait tendance a

vouloir faire effectuer par la commission de recherche toute sorte de

travaux qui n'avaient pas de lien immédiat avec l'objectif que l'on

poursuivait. Et cela dans le but non avoue, mais rek.il, de garnir leur

arsenal pour les negociations futures. Le president, soutenu cette

fois pax la compagnie, ne voulait pas s'engager dans des recherches lon-

gues et coqteuses qui n'apporteraient rien pour la solution du proble-

me en cause.

Ces reticences, tant de la compagnie que

des syndicats, étaient accentudes par la composition mbme de la coLmis-

sion. Les gens qui avaient été désignés come membres de cette commis-

sion de recherche étaient les mhies personnes qui avaient l'habitude de

se rencontrer pour négocier la convention collective. Si la compagnie

avait été représentée par des personnes de la haute direction plutbt

que pax des gens de niveau inférieur et le syndicat par des représen-

tants de la Federation plutbt que par des membres du syndicat local,

ii n'y aurait pas eu cette atmosphere que nous avons connue pour l'é-

tablissement des travaux de recherche.

Nous avons dü faire face en outre a une

difficulté d'un caractere assez particulier qui, A premiere vue, va

vous sembler loufoque. Ainsi qu'on lla vu, la compagnie anticipait

un licenciement de cent soixante-douze (172) travailleurs. Comme l'un

des rbles de la commission était d'étudier la possibilité de les pla-

cer et de les recycler, ii était indispensable aux chercheurs de con-

naitre l'identité des personnes, de savoir, par exemple, leur age,

leur situation de famine, leurs responsabilités familiales, leurs

qualifications professionnelles et aussi, de savoir si elles étaient

disposées A prendre un emploi, a demenager ou a se requalifier. On

ne place pas des travailleurs anonymes. Or, on s'es l. bute, au de-

part, a une objection de la part de la compagnie de dévoiler l'iden-

tité de ces gens-lA. C'est tout de mtme curieux, le syndicat pensait

la mbme chose. On soutenait que l'identification de ces cent soixan-

te-douze (172) travailleurs serait de nature a order la panique et que

si la commission réussissait par sa recherche a maintenir en emploi

tous ces gens-1A, on aurait simplement provoque des anxiétés inutiles.

Finalement, les représentants patronaux et syndicaux se sont mis d'ac-

cord pour donner confidentiellement aux chercheurs la liste de res

travailleurs. Comme ii fallait étudier leur cas un par un, sans leur

laisser connaltre la menace de licenciement qui pesait sur leur -Vete,

nous avons éte obliges d'adopter une procedure qui nous a impose un

travail beaucoup plus considerable. Ainsi pour les depister, au lieu

d'interviewer cent soixante-douze (172) personnes, on en a interviewe

trois cents. Vous vvez alors le travail inutile qui a été occasion-

ne a cause de conditions qui nous étaient imposées.
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Je n'entrerai pas dans le detail des dif-
ferentes etudes que nous avons faites. A la fin, nous avons propose
un ensemble de mesures qui permettaient a la compagnie de matntenir en
emploi cent soixante-douze (172) travailleurs, sons lui imposer des
charges 6conomiques supplémentaires. C'est alors que j'ai note une re-
action assez curicuse de la part des parties.

Quand la comaission a commenc6 a fonction-
ner, la compagnie ne croyait pas A la possibi1it6 de conserver des em-

plois pour leo cant soixante-douze (172) travailleurs et s'intercssait
presque exclusivert au placement, alors que lc syndicat, lui, insis-
tait smitcut su,:? les mesures A prendre pour conserver les emplois et
considérait comme non imporant le placement des travailleurs. Une

fois quo la commission a rendu on inpport, la compagnie 6tait prbte
a en accepter les conclusions et le syndicat s'y refusait pour toutes
sortes de raisons.

Si, au cours de cot exposé, j'ni souli-
gn6 surtout les obstacles et les difficultés quo nous avons rencontrés,
il ne faudrzAt pas en conclure que tout s'est mai passe. Au contraire,
nous avons réussi A les surmonter. C'etait ln prcai6re experience du
genre dans lo Qlx3bec et elle était effectu6e simultnnément avec d'au-

tres en Nouve1le-T3cosse et en Colombie-Britannique. Ii nly avait done
pns de precedents qui pouvaient nous aider dans notre procedure ou dans
l'elaboratien da nos hypoth6res de recherche. Nous avons alors accom
pli un travail de pionniers qui, par la suite, a eic16 1 autres.

On peut se poser la question a savoir si
poreillcs coissions de recherche ont une utilité quelconque, st el-
les peuvent rendre service et si on doit en eneourRcer la creation
dans d'aures carl r.nalogues.

Ii n'y a ps de cloute (are d'ici i ce que

les services /..;ouverncmctaux de la main-d'ecuvre soicnt bien organise's,
des commissions scAblables oat leur place, A la condition cependant de
ne pas se substituer aux organismes gouverneme_Itaux existants qui p;.-u-
vent acco-iplir le meme tra7ail et aussi de eollaborer avec eux.

Mtme si les pouvoirs publics se dotent de
tous les instruments pour faire face aux licenciements massifs, au re-
classement et au placemont des travailleurs, ii roste que chaque cas
est particulier et qu'avec un rble plus restreint, 116tablissement d'u-
ne commission de recherche pourra sans aucun doute aider mieux connai-
tre le problèae auquel il iolporte de trouver une solution.
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Dans les cas de fermeture d'usine, la

commission pourrait etudier les possibilites de creation de nouvelles

sources d'emploi. Dans les cas de conversion industrielle, la commis-

sion pourrait etudier les moyens d'effectuer un reamenagement du tra-

vail et du regime de travail de fagon a maintenir en emploi le plus

grand nombre possible de travailleurs. De toute manière, en ce qui re-

garde le placement et le reclassement de la main-d'oeuvre licenciée,

les services gouverneuentaux avec la collaboration des entreprises et

des syndicats, devraient btre en mesure d'effectuer le travail eux-mb-

mes.

Une commission de recherche aurait un dou-

ble role: celui de recherche et celui de conciliation. Chaque rOle de-

vrait s'accomplir dans des étapes successives bien distinctes. La pre-

miare étape scrait consacrée uniquement a la recherche. On se borne-

rait alors, dans les cas de fermeture d'usine, a découvrir et a susci-

ter de nouvelles sourcos d'emploi et dans les cas de conversion indus-

trielle a inventorier et a evaluer des mesures aptes a sauvegarder des

emplois dans llusine mbme. Une fois le travail de recherche termine,

dans ce dernier eas, la comaission devrait avoir la possibilité d'ai-

der discrêtement le syndicat et l'entreprise a s'entendre sur les me-

sures a adoptor qui relbvent d'une négociation, sans btre investie de

pouvoir semble evident qu'avec les connaissances ac-

guises au cours da la recherche, le president de la commission surtout

serait bien pl;x4 pour rendre service.

A la suite de l'experience que nous avons

vecue, nous croyons, pour un fonctionnement efficace de pareilles com-

missions, qu:: les conditions suivantes devraient btre remplies:

a) Les travailleurs que l'on projette de licencier ou de

placer devrpient étre avertis de cette possibilité

SiX EniS A l'eNance.

b) Lcs rprésentants du syndicat et de la compagnie desi-

gpés coone membres de la commission de recherche de-

vraiout btre des personnes en autorité qui ne sont pas

enaasées dans les negociations ordinaires des conven-

tic2s collectives. Leur nombre ne devrait pas dépas-

Flcr deux pour chacunc des parties.

c) Le president, responsable de la recherche, devrait

avoir le dernier mot dans la determination des sujets

de rechercl-..30

d) La duree du mandat de la commission devrait btre assez

longue pour permettre une organisation de la recherche

selon une sequctice logique et aussi pour permettre au
president de jouer un role de conciliation dans les me-

sures A btre adoptées, une fois la recherche terminée.
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e) Les autorités publiques, eu 6gard a leur juridiction en
matière de travail, devraient mettre sur pied des orga-
nismes permanents capables de faire face aux problames
de conversions industrielles avec des services articulés
pouvant s'occuper des recherches économiques et sociales
n6cessaires, du reclassement, de la réadaptation profes-
sionnelle, du placement et de l'aide financiare a ttre
apport6e aux travailleurs qui doivent se déplacer pour
obtenir un emploi.

f) En aucune maniare, une commission de recherche ne doit
se substituer a ces organismes, mais elle doit se bor-
ner A faire ce qu'aucun autre organisme n'est en mesu-
re d'effectuer.

Toute recherche est une sorte d'aventure.
Les chercheurs s'avancent vers l'inconnu et ne savent jamais si les r6-
sultats esp6rés seront obtenus. Mais ils savent d'avance que des tm-
pr6vus, des difficu1t6s se rencontreront en cours de route.

Celle que nous avons entreprise a la Dom-
tar était en quelque sorte un v6ritable défi. Le sort de plusieurs
travailleurs, de plusieurs famines, 6tait en jeu. Toute une commu-
nauté sociale 6tait impliquée. Ii fallait faire vite. C'6tait ensui-
te, en notre pays, une recherche-pilote et les chercheurs ne pouvaient
compter ni sur des pr6cédents d6jA établis, ni sur des exp6riences sem-
blables de collaboration patronale-ouvriare. Les membres de la commis-
sion comme les chercheurs ont appris a travailler ensemble. Globale-
ment, il ressort quelque chose de positif. D'abord il n'y a pas de
doute qu'en se retrouvant a la table de négociations, la compagnie et
le syndicat, A la suite des etudes qui ont 6t6 faites, ne peuvent plus
voir le problème dans les mtmes perspectives et que des attitudes ont
6t6 changées. Ensuite, dans la négociation d'accords quadripartites
devant donner lieu a la formation de commission de ce genre, on pour-
ra tenir compte de cette experience. Enfin, les chercheurs qui au-
ront a faire de semblables recherches seront mieux avertis des diffi-
cultés et des obstacles qu'ils pourront rencontrer. Personnellement,
nous n'avons pas l'impression d'avoir travaillé en vain.

O000 -0- o000



LA FORMATION DES CADRES

DANS LA GRANDE.ENTREPRISE

Jacques Villeneuve

On m'a demande de vous parler durant une
dizaine de minutes d'un aspect bien particulier des problmes de la
main-d'oeuvre, soit celui de la formation des cadres.

Etant donne cette courte periode de
temps, vous comprendrez qu'il est extr'omement difficile d'expliquer
en detail un tel programme. Neanmoins, afin de couvrir le plus rapi-
dement et le plus clairement possible le sujet en question, j'ai tout
simplement decide de souligner d'abord les objectifs d'un programme
efficace de formation des cadres, ensuite de voir tras briavement les
critares de succas d'un tel programme et finalement, de souligner les
exigences de la fonction de cadres.

Qu'est-ce exactement qu'un programme pratique de formation des cadres
applique soit a l'industrie, soit au commerce ou a la finance?

Toute entreprise a des ressources humai-
nes: collets bleus, collets blancs, cadres et professionnels.

Les objectifs principaux d'un programme
de formation des cadres sont d'augmenter la productivité du personnel
de cadres en developpant ses talents, ses capacites et ses aptitudes
et de pre/parer la relave de ce mtme personnel.

Quels sont les critares de succes d'un tel programme?

En ce qui concerne la direction:

10 La haute direction doit planifier ses ressources humaines, fi-
nanciAres et materielles en se posant des questions -bras précises et
en y repondant:

- oa en est l'entreprise en ressources humaines, financi6res
et materielles?

Une fois la reponse apportee, on se posera la deuxième question:
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- oa l'entreprise veut-elle aller mairtenant?

Reponse, certes, difficile a trouver. Et enfin:

- Comment l'entreprise atteindra-t-elle ces objectifs?

20 La compagnie doit avoir une philosophie claire et precise sur
la formation et doit la formuler par écrit afin de l'inculquer a ses
cadres.

30 Ii appartient aux cadres supérieurs et intermédiaires de creer
le climat necessaire a tout effort de perfectionnement.

Les grandes entreprises qui connaissent le plus de
succas en perfectionnement des cadres presentent
presque toutes cette caractéristique d'avoir diri-
ge leurs premiers efforts de formation vers les ca-
dres superieurs de l'organisation.

40 La direction doit mettre l'accent sur la formation par l'exer-
cice du metier plutbt que d'investir des sommes importantes dans tou-
tes sortes de cours.

Je sais que tout le monde ne partage pas cette opi-
nion, mais je pense que l'experience demontre d'une
maniare claire et precise que c'est au travail meme,
c'est-a-dire sur le lieu mtme du travail que les
"managers" se developpent: "clest en forgeant qu'on
devient forgeroa

50 Les cadres doivent se rendre compte qu'ils se doivent a eux-
mtmes et a leur entreprise de preparer des hommes capables de les rem-
placer le moment venu.

e En ce qui concerne les cadres eux-mtmes:

Ces derniers doivent réaliser que si, d'une part, il appartient
d la compagnie de order le climat propice a l'éclbsion de leurs talents,
l'acquisition de comaissances nouvelles est, d'autre part et avant
tout, la responsabilite de chaque individu. Ii appartient a chacun de
parfaire sa propre formation.
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Quelles sont les exigences de la fonction de cadres?

Les exigences de la fonction de cadres sont

de trois ordres différents:

a) Les exigences techniques et administratives, Boit la nécessité,

pour un administrateur, de connaissances spécialisées de certaines me-

thodes ou outils de gestion administrative.

b) Les exigences humaines (ou aptitude humaine), soit la capacitd

de travailler efficacement a l'intérieur d'un groupe. Cette aptitude

que doit possfider l'administrateur doit permettre aux individus de don-

ner toute leur mesure. lei se situe tout le problame de la motivation.

c) L'aptitude a la conceptualisation, soit l'habiletd a voir l'en-

treprise comme un tout, c'est-A-dire a reconnaitre l'interdépendance

des fonctions administratives, et la facilitd de situer l'entreprise

par rapport au milieu économique, politique et social.

Conclusion

Former des cadres, c'est d'abord et avant

tout former des esprits capables de diriger de petits et de grands dd-

partements ou de petites et de grandes affaires. C'est, en some, for-

mer des hommes dans l'art de faire un profit, l'art de communiquer,

l'art de planifier, et llart de deleguer. C'est leur inculquer un équi-

libre du jugement, de la volonté et de l'imagination.

O000 -0- 0000
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1 - LES STRUCTURES

Animatelx: Jean-Jacques Lemicax - Cadres Professionnels Inc.

Rapporteur: Pierre-F. Côté Federation de Québec des Unions
Regionales des Caisses Populai-
res Desjardins

A. SIGNIFICATION DU TERME STRUCTURE

Les participants au carrefour conviennent

que le mot structure signifie les organismes, les institutions ou

les "organismes institutionnels" qui s'occupent des questions se

rapportant A la main-d'oeuvre.

B. STRUCTURES GOUVERNEMENTALES

Ii y a deux pensées politiques differen-

tes - selon qu'on considere la politique dans le bon sens du terme -

celles du gouvernement federal et du gouvernement provincial. De

cette difference découle nécessairement la,determination de priori-

tés distinctes, en particulier parce qu'on a de part et d'autre,

par exemple, une connaissance differente de la clientele a servir,

a cause de préoccupationsdites "nationales" au gouvernement federal

et de pr6occupations régionales et locales au gouvernement provin-

cial.

Au provincial, il semble evident que les

probldmes de la main-d'oeuvre sont différents selon qu'il slagisse

des regions excentriques comme la Gaspesie, le Bas Saint-Laurent,

le Saguenay - Lac Saint-Jean, ou l'Ouest-Québécois ou qu'il slagis-

se de la region de Montréal.

Au federal, on envisage les problemes de

la main-d'oeuvre en préconisant des mesures d'applications genera-

les comme par exem:Ile la prime a la construction de maisons en hi-

ver ou les allocations pour la formation professionnelle.
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On a beaucoup insister sur le fait que,
pour la province de Quebec, la main-d'oeuvre, i.e. la determina-
tion et la mise en application d'une politique de main-d'oeuvre
avec tout ce que cela comporte, est une question prioritaire A

cause de ses consequences pour assurer le progHs economique et
social de la population.

Il se degage de c qui précède que les
structures administratives mises en place par l'un et l'autre
gouvernements sont differentes9 éparses et non coordonnees. Ii

en d6coule un fouillis et un désordre. Pour y pallier les deux
gouvernements ont cree une foule de comites, on semble souffrir
de la "comitose" ou "com6tite". Ces palliatifs resultent du fait
que les fonctions sont mal définies et les objectifs mal fixes,
de sorte que plusieurs organismes administratifs gouvernementaux
s'occupent directement ou indirectement des questions de main-
d'oeuvre. A titre d'exemples:

- au gouvernement fed6ral on a crdé le ministere
de la Main-d'Oeuvre et de l'Immigration qui com-
prend le Service consultatif de la Main-d'Oeuvre
et des Directions regionales de la Main-d'Oeuvre
(pour le gouvernement federal une "r6gion" signi-
fie "province", ex. la "region que'becoise"); ii
existe de plus un ministère du Travail, 13 Servi-
ce de l'Assurance-ChEimage et le Conseil Economi-
que du Canada.

- au gouvernement provincial il faudrait nommer
tous les ministares qui ont une fonction sociale,
tels que ceux de l'Education, de la Famine et du
Bien-Etre social, de la 6ant6, et le ministère du
Travail. Egalement9 il faudrait nommer les minis-
tères a caractère economique, mais dont l'action
a une incidence sur la main-d'oeuvre tels que ceux
des Richesses naturelles, de l'Industrie et du Com-
merce, des Terres et Fort3, sans oublier de men-
tionner le Conseil d'Orientation Economique.

Un autre fait qui a 6te souligne est la
confusion qui d6coule de la mise en application de la loi de la
convention collective, de la non-uniformité et de l'absence alé-
quivalence des decrets ainsi que de la non-integration des Centres
d'apprentissage.

O. AUTRFS ORGANISMES INSTITUTIONNELLES

On slest demand6 s'il y avait en dehors
des gouvernements d'autres organismes institutionnels qui sloccu-
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pent de la main-d'oeuvre. Ceci nous a amend a consid6rer que:

1- Il semble s'op6rer présentement au Quebec une forme d'ad6qua-
tion entre les besoins du march6 du travail et le système d16-
ducation, par exemple aux niveaux des CEGEP et des universités.

2- L'effort consid6rable au Canada, et plus particulièrement au
Quebec, dans le domaine de l'éducation grve un fort pourcen-
tage des budgets. Proportionnellement l'effort serait plus
considerable ici qu'aux Etats-Unis.

D. CONSIDERATIONS GENERALES ET APPRECIATIONS

Ii faut consid6rer le march6 du travail
selon deux aspects: l'aspect "statique" et l'aspect"dynamique".

1- "statique", soit le ph6nomène de la recherche d'un emploi.

2- "dynamique", soit la mobilit6 du travailleur. A l'avenir,
le travailleur trouvera sa sécurit6 d'emploi non pas dans un
poste de travail d6terminé, mais dans sa capacité a se repla-
cer, sa disponibilit6. En some, une exigence de "polyvalence",
d'adaptation rapide aux emplois disponibles.

Ii semble que peut-btre le syndicalisme
s'oppose a l'automation, en ce sens qu'il donne l'impression dla-
voir peur de faire face a ce d6fi., par exemple lorsqu'on exige des
clauses d'anciennet6 rigides dans les conventions collectives.
(I1 faut noter que les syndicats n'étaient pas repr6sent6s au car-
refour quand cette opinion a 6t6 émise).

La mobilit6 interprovinciale de la main-
d'oeuvre qu6b6coise est pratiquement inexistante, elle serait de
l'ordre de moins de 1% de la main-d'oeuvre du Qu6beco La mobilit6
de la main-d'oeuvre n'est pas un objectif, mais un moyen. C'est
un des 616ments d'une politique de la main-d'oeuvre, c'est une fonc-
tion d'une politique globale de la main-d'oeuvre.

La planification est n6cessaire. En pre-
mier lieu il est nécessaire de planifier l'6ducation des adultes,et
ceci a court terme parce que ugit presse"let l'6ducation des jeunes
a long terme, pour que leur formation réponde aux exigences du mar-
ché du travail.
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Ii faut se rappeler qu'un des aspects

importants de la planification economique, dont un des buts est

l'implantation de nouvelles industries, n'est pas uniquement de

planifier la formation - ii s'agit plutôt de la planification de

l'éducation - mais de planifier en vue de fournir du travail, en

vue de creer de nouveaux postes de travail, de nouveaux emplois.

E. SOLUTIONS

L'unanimite des participants se fait sur

un seul point: l'urgence de la coordination d'.is informations. On

manque d'informations de premiere main et personne ne comprend les

"cachotteries" du Bureau federal de la Statistique.

A cause de ce qui apparait comme un fouil-

lis, une multiplication des structures, une confusion totale, la seu-

le solution possible est le recours a l'imagination. Il en resulte

un certain nombre de solutions disparates ot contradictoires, nous

les avons done qualifiées de solutions "imaginaircs":

1- La politique de la main-d'oeuvre ne devrait relever unique-

ment que des gouvernements provinciaux. Que chaque provin-

ce crée un ministere de la Main-d'Oeuvre. Le gouvernement fe-

deral n'aura alors comme responsabilité que la recherche

et la coordination.

2- La politique de la main-d'oeuvre serait l'unique responsabi-

lite du gouvernement federal, quitte a ce que ce dernier soit

oblige de prendre en consideration las besoins de chaque pro-

vince. Il en decoulera done dix politiques de main-d'oeuvre.

3- A partir a'une planification du de'veloppement économique in-

corporant les exigences d'une politique de main-d'oeuvro, on

mettrait l'accent sur la complementarité des fonctions des

gouvernements federal et provinciaux et caci non seulement en

ce qui concerne les problemes d'une politique de main-d'oeuvre,

mais egalement pour d'autres questions comme celle d'une po-

litique d'habitation. La formulation des politiques, en con-

sequence, devrait alors venir des provinces, il faudrait ega-

lement 6toblir dps :aicanismes de coordination entre les deux

gouvernements et probablement imaginer de nouvelles structu-

res administratives pour trouver des modes de collaboration
axes sur les complementartés et non pas sur les differences.

4- Les juridictions sur les questions de la main-d'oeuvre seraient

d'abord determinees:
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La province aurait une juridiction exclusive sur

la politique de la main-d'oeuvre i.e. la defini-

tion des besoins, la collecte des renseignements,

l'orientation professionnelle, la formation pro-

fessionnelle et les palliatifs tels que l'assu-

rance-chbmage.

Le federal conserverait certains moyens d'action

globaux.

Ensuite, ii faudrait mettre sur pied un organis-

me quadripartite qui serait compose du gouverne-

ment provincial, du gouvernement federal, de re-

présentants patronaux et de représentants des tra-

vailleurs.

Cet orFL.isme serait public, independant et auto-

nome el .es buts seraient de reconcilier les be-

soino d,. provinces, en tenant compte d'un plan

national de developpement, et de coordonner les

differents objecifs.

5- Pour assurer la determination des besoins en formation pro-

fessionnelle pour l'ensemble du territoire du Québec, il fau-

drait des comités consultatifs sectoriels. Sur le plan local,

par exemple, on formerait un comité consultatif qui groupe-

rait les secteurs primaire, secondaire et tertiaire s'il y a

lieu, on retrouverait ce mtme comité consultatif a l'échelle

régionale et provinciale. Exemple: au niveau local on forme-

rait un comité consultatif du secteur primaire et deux autres

comités s'il y a des travailleurs du secteur secondaire et

tertiaire. Ces comités locaux sectoriels se regrouperaient

en un grand comité consultatif regional. Au niveau regional

le comité ne serait plus consultatif, il aurait pour tâche

de determiner les priorités et de les acheminer vers les or-

ganismes gouvernementaux responsables, ad hoc, susceptibles

de fournir des moyens pour repondre aux demandes.

6- La oil les solutions ne peuvent se trouver finalement que sur

le plan politique, il faudrait faire appel A l'esprit inventif,

imaginatif et parfois prolifique des politiciens. C'est a ce

niveau, A notre avis, que le tout finira par trouver sa con-

clusion, A condition que leur effort imaginatif cependant por-

te surtout sur des reformes en profondeur des structures.
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2 - LA FORMATION

Animateur: Irénée Bonnier - Fédération de Québec des Unions

Régionales des Caisses Populai-
res Desjardins

Rapporteur: Gilbert Desrosiers - Conseil Supérieur de l'Edu-
cation

Le carrefour chargé de l'étude de la for-

mation se compose d'une vingtaine de personnes, dans une forte propor-

tion des éducateurs de tous les niveaux de l'enseignement, du secon-.

daire a l'universite; ainsi que des secteurs techniques et profession-

nels, tant du systame public que privé.

Les participants regrettent cependant que

le mcnde des employeurs ne soit représenté que par une seule personne.
Pour completer, rappelons la presence de représentants du Centre d'Or-
ganisation Scientifique de l'Entreprise (COSE), de la Commission d'Ap-
prentissage des Métiers du Blitiment de Saint-Jérme, du ministare fé-

déral de la Main-d'Oeuvre, du ministare de l'Agriculture du Québec et

d'une représentante du Ontario Institute for Studies in Education.

A. CP,DRE ET OBJECTIFS DU DIALOGUE

A la suggestion du président du carre-
four les participants consentent a diviser leur dialogue en deux

étapes soit:

- discussion sur la situation présente de la forma-
tion des adultes et les problames qui en découlent
directement;

- formulation de solutions ou au moins d'éléments de
solution face A la situation découverte au cours
de la premiere étapen

Afin de delimiter le sujet, les éléments
sont acceptés comme points de repare.

9



- "la formation des adultes est tributaire du developpement
d'une politique concertée des pouvoirs publics, des entreprises, des
syndicats et des organismes specialises en education"; (1)

- "la formation doit comprendre tout ce qui prepare l'homme
a occuper dans le monde économique et social une place correspondant
A ses aptitudes, et ce, quel que soit le niveau hierarchique od elle
se situe"; (2)

- "le concept de la formation continue doit etre developpe
et mis au point afin de parer a la necessite de l'acquisition, tout
au long de n'importe quelle carriere, de connaissances ou aptitudes
nouvelles, et parfois méme d'une readaptation complete a de nouvelles
fonctions". (3)

B. DESCRIPTION DE SITUATION, PROBLEMES QUI 7.7iN DECOULENT ET ELEMENTS DE
SOLUTION

Les questions suivantes sont soulevees
et discutées:

1. Formation scolaire et formation professionnelle

La situation décrite permet de croire
qu'il existe un conflit, d'une part,entre les tenants d'une for-
mation exclusivement professionnelle pour les adultes et, d'autre
part,ceux qui insistent davantage sur une formation scolaire gene-
rale.

Ceux qui desirent une formation exclusi-
vement professionnelle pour les adultes prétendent principalement
que:

- les ch5meurs qui ont besoin de revenir immediatement sur
le marche du travail retardent leur retour en se payant le luxe
de cours scolaires; clest l'exigence du "primo vivere" qui doit
prendre le pas sur le reste;

(1) Cardin, Jean-Real: "L'Education des adultes en relation avec l'appro-
visionnement du marche du travail", Cahiers de l'I.C.E.A. n° 6-7
L'Education des adultes et les roblemes de main-d'oeuvre. Montreal,
1968, p. 20.

(2) Ibid. p. 20.

(3) Ibid. p. 20.
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- les employeurs ont des besoins specifiques et que les cours

exclusivement professionnels permottent de repondre rapidement aux

besoins immediats de ces employeurs.

Ceux qui defendent la these contraire,

clest-a-dire la necessite de eours scolaires (academiques) en me-

me temps que les cours professionnels, pretendent que:

- le eours exclusivement professionnel ne r6pond qu'd un be-

soin limite immediat, et que l'adulte qui a suivi ce genre de cours

risque grandement de rcd;:venir un c15meur A tres court terme;

- le eours scolaire permet de haussPr le niveau general de

connaissancs de facon A permettre a l'adulte de s'adapter plus ra-

pidement par la suite a des situations nouvelles creees par des em-

plois nouveaux.

Les participants croient utile, en guise

de solution A ce probleme, de rappeler que le droit de l'adulte a

une instruction qui lui permette de vivre convenablement dans son
milieu est aussi indiscutable que le neme droit accepte pour llen-

fant, et qu'en cons6quence la societe a les ffemes devoirs envers

l'adulte ee'point de vue, qulenvers l'enfant.

Des elements de solution, A court, A

moyen et A long terme sont donc proposes:

A court terme, les participants croiJit cjv

dans certains cas - ii faudrait cependant se garder de generaliser
trop facilement - tout devrait etre mis en oeuvre pour sortir cer-

tains adultes de l'etat de marasme dans lequel ils eroupissent, et

qu'alors les cours exclusivement professionnels devraient etre en-

courezes. Les cours exclusivement professionnels seraient aussi a

encourager pour des adultes qui possedent deja une forte instruc-
tion de base, soit au moins un cours secondaire termine avec succes.

A moyen terme, si l'adulte nlest pas dans
une situation financiere trop pr6caire, ii serait souhaitable qu'il
suive des cours a la fois scoJaircs et profecsionnels, s'il ne pos-

sode pas une formation seolaire de base suffisante.

A long terme, la societe a comme devoir,
dans le cas d'adultes qu'une saine orientation considere comme re-
cuperables, de fournir les moyens de suivre d'abord des cours sco-
laires, pour acceder par la suite A des cours professionnels.

On considere en effet que les adultes qui
nIont pas une formation scolaire de base suffisante, i.e. au moins
un cours secondaire termine avec succes, sont appeles a court et a
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moyen terme a devenir det chOmeurs ou des personnes qu'il faudra

continuellement recycler avec enormement de difficultesa cause de

cette carence de formation scolaire de base.

Lorsqu'on parle d'une formation de base

qui equivaudrait a au moins un cours secondaire termine avec suc-

cas, ii ne faut pas entendre necessairement un cours secondaire tel

que dispense presentement aux enfants, mais plutbt un cours equiva-

lent en duree, et qui s3rait adapte aux besoins de formation genera-

le de chaque adulte en particulier.

En effet, il est admis que les principes

qui regissent pr6sentement la r6forme scolaire au Quebec au niveau

des enfants sont encore plus valables et exigent une application

encore plus urgente lorsqu'il slagit d'adultes.

Orientation et formation professionnelle

Le carrefour a fortement insiste, et una-

nimement, sur les carences de l'orientation'en education des adul-

tes. Les exemples apportes ont ete nombreux, varies et precis, et

ont fait ressortir une situation que les membres du groupe ont vou-

lu qualifier, faute de mot plus fort, de grave.

Tout au cours de la discussion sur les

autres points, cette lacune d'orientation en education des adultes

est revenue tellement frequemment, qu'il est facile de conclure que

ce problême a ete juge comme une des t'aches prioritaires dont devra

s'occuper tout organisme qui slinteresse a l'éducation des adultes.

Les consequences de cette carence d'orien-

tation dans la formation des adultes sont lourdes, tant sur le plan

,pedagogique, qu'administratif et financier.

On mentionne entre autres:

- que les conseillers en orientation specialises en education

des adultes sont a toute fin pratique inexistants;

- qu'aucune mesure serieuse d'envergure n'a eté prise soit

par le gouvernement, soit par les organismes prives ou publics pour

pallier A cette situation d'extréme gravité;

- que des millions de dollars sont depenses en pure perte

pour des personnes que leur situation, plutbt que leurs besoins, a

mendes vers les cours aux adultes, et cela faute de conseillers en



orientation pour cette clientele.

Ii va de soi que le fait de former des

conseillers en orientation pour le secteur de l'éducation des adul-

tes ne constitue pas une panacée, car ces conseillers devront posse-

der l'information nécessaire pour le transmettre a leur clientele.

Cependant, les participants considerent

cette question de preparation de conseillers comme prioritaire, et

suggerent comme 6léments de solution:

- que le ministere de l'Education, de concert avec les uni-

versités, l'industrie et les syndicats, prepare imm6diatement un

programme concret qui stimulera le recrutement de candidats aptes

a se spécialiser en orientation dans le secteur de l'éducation des

adultes;

- que la direction générale de l'Education permanente au mi-

nistere de l'Education, avec la collaboration de la direction géné-

rale de la Main-d'Oeuvre au ministere du Travail du Québec et de

représentants du monde de l'industrie et des syndicats, constitue

un comité de coordination qui pourra alimenter, au moins en infor-

mation réelle et etre, ceux qui jouent présentement le rble d'in-

formateurs, lorsqu'il faut orienter la clientele adulte vers les

cours scolaires ou professionnels.

- que soit étudiée la possibilité de recruter des conseil-

lers en orientation qui n'originent pas nécessairement du monde de

l'enseignement proprement dit.

3. Pédagogie et formation

Tout en étant bien conscients que la pé-

dagogie de l'enseignement aux adultes, soit l'andragogie, est une

science relativement nouvelle, les membres du carrefour mentionnent

que le Québec, au moins sur le plan quantitatif, accuse un énorme

recul par rapport a plusieurs autres pays de meme niveau d'éducation.

Le Québec a tout de meme apport6 une con-

tribution valable et d'avant-garde a la pédagogie des adultes par

les experiences qui se poursuivent en animation sociale.

Les participants constatent dans leurs mi-
lieux respectifs, qu'un des objectifs essentiels poursuivis dans
l'utilisation de méthodes pédagogiques, soit de "motiver" l'étudiant,

est déja en grande partie acquis chez les adultes-étudiants.
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Llandragogie doit cleric porter particu-

lArement ses efforts sur des methodes nouvelles d'apprentissage
adaptées A des adultes, sur des méthodes d'adaptation au rythme

d'apprentissage et d'acquisition des connaissances. Encore plus

qu'aux niveaux, une pedagogie fonctionnelle des adultes doit te-

nir compte de l'individualisation de l'enseignement.

Aussi, est-il souhaite qu'au cours de

projets, tels SESAME (minist6re de l'Education), une preparation
pedagogique orientée vers une formation individuelle plutôt que

vers une formation de groupe soit inculquee aux enseignants..

Ii va de soi, surtout dans les cours de
formation strictement professionnelle que les futurs éducateurs
des adultes devraient étre inities non seulement au maniement des

procedes audio-visuels, mais aussi qu'ils devraient réflechir sur
les incidences pedagogiques de l'emploi des techniques audio-visuel-

les, chez les adultes.

On considare que la mise en application
de la promotion par matière plutelt que par armee devrait btre im-
mediate aux cours de formation des adultes, mbme si l'implantation
de ce principe doit accuser des retards aux autres niveaux.

On croit egalement que le champ d'expe-
rimentation en andragogie doit étre beaucoup plus vaste qu'aux au-

tres niveaux de l'enseignement. Ii slagit en effet d'une science
relativement nouvelle, et la multiplicite des experiences scienti-
fiquement contr316es peut amener des decouvertes d'importance dans

ce domaine. Aussi semble-t-il encore plus essentiel qu'aux autres
niveaux que les échanges entre enseignants de ce secteur soient fre-

quents et coordonnes, afin de faire profiter l'ensemble des adultes

des experiences heureuses tentées en diverses regions ou a divers

niveaux d'enseignement aux adultes.

Surtout lorsqu'il s'agit de formation
professionnelle,la methodologie devrait btre nettement inspirée

par des pr6occupations d'ordre pratique, clest-A-dire nettement
vers un cours genre "sciences appliquees".

4. Programmes et contenu de programmes

Les programmes des cours aux adultes, sont
dans plusieurs cas, nettement inspires par les principes de la pro-
motion par armee, ainsi que par les besoins dletudiants a l'age de
l'enfance ou de l'adolescence, ou encore par des objectifs scolaires
a três long terme.
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Le cas de cours dits "culturels" mis de

cbtét le contenu des programmes ne répond gén6ralement pas aux be-

soins spécifiques des adultes.

En effet les facteurs temps et fonction

jouent des roles de premier plan en education des adultes.

Les participants au carrefour se sentent

un peu désempards pour proposer des solutions a ce probleme d'en-

vergure. En effett un programme et un contenu de programme sont

préparés en fonction de besoins; or les besoins étant a la fois

fonction des carences décelées chez la clientele adultet du marché

du travail et des besoins individuels socio-culturelst ces besoinst

précisent-ilst ne sont présentement pas assez connus. On les per-

goitt on les constatet mais de fagon trop immediate; c'est-d-dire

que l'on cherche A répondre A un besoin d'un mois ou d'un ant au

lieu de planifier et de coordonner une recherche qui permettrait

d'investir a long terme et de fagon rentable dans la formation d'a-

dultes.

Un des malaises fréquemment rappelést

c'est la creation de programmes ne répondant souvent qu'd des impé-

ratifs de politique financiére. Par exemple on prepare des program-

mes de formation A tel métier parce quet dans une region donnéet

l'équipement pour donner cette formation est en place; alors que

dans cette mtme region la preparation a tel métier donné est abso-

lument inutile devant un marché du travail saturé pour ce métier

donnét dans tout le Québec.

Une analyse rapide de la situation a per-

mis aux participants de conclure que dans un fort pourcentage de

mise sur pied de cours professionnelst ces cours répondaient a des

impératifs d'ordre politique ou financier a court termet plutbt

qu'au principe d'une saine planification répondant aux besoins de

la clientele adulte et du marché du travail.

On souhaite done la mise en place de struc-

tures permettant de planifier ces programmes et leur contenu en

fonction des besoins décrits plus haut.

5. Preparation des enseignants

La bonne volonté des enseignants eux-mt-

mes et des autorités gouvernementales en ce qui a trait a la pénu-

rie d'enseignants qualifies pour l'éducation dec adultes est men-

tionnée.
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Des efforts particuliers ont été faits,
spécialement par le projet SESAME, et aussi par d'autres projets

tels que TEVEC. Cependant, ces réalisations semblent des gouttes
d'eau dans unemer, face aux besoins.

Pour réaliser la gravité de la situation,
on rappelle que non seulement les enseignants spécialisés en éduca-
tion des adultes sont rares, mais que mZme les personnes nécessai-
res pour former ces enseignants sont a peu pres inexistantes.

Au Québec, dans le secteur français, au-
cun cours couronn6 par un dipltome n'est pr6sentement offert pour
spécialiser un enseignant en education des adultes. I4'enseignant

doit aller vers d'autres pays, avec tous les inconvénients que ce-
la comporte, puisque l'andragogie et les besoins propres aux adul-
tes d'une province francophone, lorsqu'ils sont 6tudies dans un
pays étranger, doivent nécessairement btre readaptés au contexte
socio-6conomique qui est le neotre.

Il apparait donc prioritaire qu'un pro-
gramme de subventions et d'encouragement a la pr6paration. de for-

mateurs des enseignants aux adultes soit immédiatement préparé et
mis en marche. Un tel programme doit btre pens6 imm6diatement,
mais a long terme. A court et a moyen terme, devant une situation
difficile, ii faut se servir des moyens d'urgence.

Parmi les mesures sugg6rées par les mem-
bres du carrefour notons:

- le recrutement d'enseignants aux cours professionnels pour
adultes, dans le monde de l'industrie et du travail, en leur dormant
des cours accel6rés de pédagogie et de psychologie de base;

- le recrutement d'enseignants a la retraite ou encore de
professionnels sp6cia1isés qui pourraient travailler A temps partiel;

- la multiplication de la formule "d'4quipes volantes" de spe-
cialistes qui puissent se d6placer et répondre aux besoins sur les
lieux mtmes. (Cette formule a été tentée avec succes entre autres
par le Centre d'Organisation Scientifique de l'Entreprise (COSE) et
par le College Canadien des Travailleurs).

A long terme il est souhaité que les uni-
versit6s du Quebec, surtout du secteur frangais, se préoccupent de
ce probleme d'urgence en consultation avec les dirigeants d'entrepri-
se, les syndicats et les autorités gouvernementales.
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Un tour d'horizon des universités de lon-

gue frangaise a permis de constater que malgre leurs preoccupations

serieuses en ce qui a trait a l'éducation des adultes, elles ont a

peu pres completement negligé llaspect formation de formateurs en

education des adultes. Les participants sont en majorité d'avis

que la preparation des éducateurs d'adultes doit relever de l'uni-

versité, mais en consultation avec un comité forme de représentants

du monde de l'industrie, du travail et des enseignants.

Dans le systeme des écoles normales, la

mtme lacune existe.

Une remarque, qui a déjà été notée, re-

vient dans les observations, a savoir: que toutes ces structures de

recrutement, a court et a long terme, d'enseignants aux adultes doi-

vent s'inscrire dans le cadre plus vaste d'un programme de recherche

des besoins de la clientele scolaire adulte du Québec.

Les syndicats d'enseignants doivent ne-

cessairement ttre des participants de plein droit a toutes ces me-

sures, et il leur faudra probablement penser A des formules nouvel-

les qui leur permettront d'integrer dans leurs cadres, peut-ttre

par un statut special, l'enseignant aux adultes tel qu'il vient d't-

tre congu.

6. Profils de carriere

Les membres du carrefour ont cru bon de

signaler a l'assemblée generale cet aspect particulier d'un proble-

me qui est étroitement lie a plusieurs autres.

En effet, les specialistes en education,

et plus particulierement ceux qui s'occupent d'orientation et Win-

formation aupres de la clientele scolaire, ont souvent fait état

des difficultés a trouver une information claire et precise lors de

la preparation des profils de carriere.

Jusqu'ici l'information se borne le plus

souvent a des descriptions de conditions d'accession a une carrie-

re professionnelle ou autre. Ii semble que la recherche qui per-

mettrait de planifier l'éducation en fonction des besoins a long

terme /Vest pas encore lancée.

Plusieurs jeunes et adultes sont dirigés

vers des carrieres pour la seule raison qu'elles présentent des ga-
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ranties de succas au depart; cependant, la recherche n'a pas enco-

re été assez encouragée pour determiner si la carriare dans laquel-

le on laisse s'engager un candidat n'est pas déjà saturee, si elle

ne sera pas satur6e a court terme, si les transformations techni-

ques ne sont pas appelees a la faire disparaltre a tras brave 6chean-
ce, et autres consid6rations du genre aussi importantes.

Le conseiller en orientation et le sp6cia-

liste en information ont besoin de telles données; sans elles, des

millions de dollars sont investis pour lancer, dans des carrières
non rentables a long terme7 d'immenses groupes de citoyens, qu'on
pr6pare ainsi au chbrage et a l'assistance sociale.

Encore une fois, la plupart des feuilles
d'inforiaation sur les carrières sont plutbt des exposés des condi-
tions au seuil d'entree.

Il semble qu'une rechorche syst4matique
et organisée des éléments propres a dessiner des profils de car-
riare valables est un prerequis essentiel a toute forme d'orien-
tation de la clientele scolaire et de planification a long terme
des programmes et de leur contenu.

On est également d'avis qu'une collabo-
ration étroite devrait btre 6tablie entre le =retie' du travail,
qui devrait faire connaltre toutes les spécialite's possibles a
l'int6rieur d'un profil de carriare, les organismes charges de
coordonner les programmes pour répondre a ces demandes et les en-
seignants que l'on doit recruter et pr6parer pour l'enseignement
de ces spécialites A l'interieur de profils de carrière généraux.

En resumé, les participants, tout en
louant le bien-fondé des catalogues de nomenclature qui consti-
tuent présentealent la base des profils de carriare, croient qu'il
faudrait aller rapidement plus loin dans ce domaine.

7. Attitudes sociales

Parmi les causes de retards a l'implan-
tation des structures et A la planification de la formation des adul-
tes, c'est le comportement social des organismes et des individus
impliqués dans cette formation qui sera le facteur le plus d6termi-
nant.
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On a remarqué en effet qu'un certain cli-
mat d'autocratie existe a l'int6rieur de plusieurs organismes, en
ce qui a trait a la formation des adultes.

Pour soutenir les attitudes syndicales
d'une part et patronales d'autre part de leurs membres respectifs,
certains organismes h6sitent nettement devant les efforts de coor-
dination de la formation des adultes, de peur que ces efforts ne se
muent en plate-formes de propagande pour l'une et l'autre des par-
ties en cause.

A titre d'exemple de ces attitudes, il
est entre autres fait 6tat des h6sitations des syndicats d'ensei-
gnants a accepter des membres des autres professions en 6ducation
des adultes.

Sans préjuger de la valeur des arguments
invoqués de part et d'autre par les organismes mis en cause, il
n'en demeure pas moins que le dialogue qui doit presider toute
coordination dans ces domaines n'est pas encore r6solument lance,
A cause d'attitudes sociales qu'il est facile de comprendre, mais
qu'il faudra un jour ou l'autre concilier pour le bien de l'6duca-
tion des adultes.

Sur le plan individuel, la crainte et la
m6fiance de certains envers la r6forme scolaire peuvent avoir des
cons6quences sur le plan des attitudes sociales lorsque ces mtmes
principes de réforme seront appliqués a l'6ducation des adultes.

Parmi les cas sp6cifiques mentionnés,
rappelons une certaine m6fiance patronale vis-A-vis des cours aux
adultes, qui sont consid6rés comme cours a rabais s'ils ne sont
pas sanctionn6s par un dipltme officiel correspondant au critère
habituel de la promotion par arul6es au lieu de la promotion par ma-
tière.

Une des attitudes sociales, souvent rap-
port6e comme jouant un r8le important dans la formation des adultes,
est l'incompréhension, la m6fiance et mtme la partialité des indivi-
dus a formation académique face a ceux du secteur professionnel et
vice-versa. L'int6gration du scolaire et du professionnel est loin
d'etre chose faite.
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Un autre exemple d'attitude sociale est
considéree néfaste a la formation des adultes. De nombreux manuels
scolaires canadiens-frangais, dans leur teneur mbme, contribuent a
creer chez l'étudiant ou l'adulte une mentalite de citoyen de se-

cond ordre. A titre d'exemples, on cite des manuels de mathemati-

ques od les problèmes sont présentés A l'elêve le plus frequemment

sous une forme oa il se sent toujours l'inferieur; ex: vous btes
l'emploi de ... et l'on vous cormande de ose, etc. au lieu de, pour

habituer A une fierté sociale legitime, vous Ztes propriétaire de

... et vous désirez acheter ... Des exemples similaires dans des
manuels couvrint d'autres matières ont été rapportes.

Les membres du carrefour ont cite nombre
d'exemples d'attitudes sociales dont il faudra certainement tenir
compte dans l'implantation de structures pour la formation des adul-
tes ou dans l'elaboration de programmes.

Ii faudra qu'une etape d'animation socia-
le en certains milieux soit entreprise pour assurer un succès qui
pourrait facilement etre compromis par des attitudes sociales appa-
remment irreductibles vis-à-vis de certaines initiatives de forma-
tion des edultes.

Les participants croient qu'en ce domai-
ne l'I.C.E.A. devrait jouer un role de premier plant puisqu'il est
présentement le seul organisme qui ait réussi le tour de force de
réunir autour d'une même table pour dialoguer en toute franchise
et sérénité, certains de ceux dont les attitudes sociales appa-
raissent comme les plus difficiles a reconcilier.

8. L'information

Plusieurs interventions ont démontre hors
de tout doute la n6cessité d'une information structuree et coordon-
née dans le domain.: de la formation des adultes.

Un tour d'horizon a clairement indique
les carences en ce domaine, malgre certaines initiatives heureu-
ses considérées par les participants comme fragmentaires et épiso-
diques.

Nous avons déjA indique les insuffisances
d'information pour les cons:Allers en orientation et pour ceux qui
doivent preparer les profils de carrière.
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L'information sur les besoins du march6
du travail a moyen et a long terme est aussi nettement insuffisante.

Nous éviterons de faire une liste de tou-
tes les carences en information qui ont été décelées.

Qu'il suffise de dire qu'elles sont nom-
breuses et importantes et qu'en bicn des cas, ces carences sont une
des causes princip-,les de pikinement sur place dans l'implantation
d'un sysUme orzanis6 d formation des adultes0

Ii ressort aussi clairement des interven-
tions, que mtme s'il existe de nombreux organismes qui font de l'in-
formation en 6ducation des adultes, ii n'existe pas de structure ef-
ficace presentement pour coordonner ces effors.

Un colloque comme celui organise" présen-
tement par l'I.C.E.A. a permis aux participants de rdcolter de l'in-
formation qu'ils n'auraient probablement pas eue autrement. Clest

nettement une preuve de la n6cessit6 de la mise sur pied d'une struc-
ture d'échanges d'information entre tous ceux qui s'interessent se-

rieusement a la formation des adultes.

On n'a pu s'entendre sur l'organisme qui
serait responsablo de mettre sur pied c-Ate structure, mais on en
adret la n6cessit6 imm6diate.

L'étude de la situation de l'information
a aussi por6 le Droblme du partege des juridictions entre le Québec

et Ottawa clans lo domaine Co 116ducation des adu7tes.

Une structure de partage ou de diffusion
d'information suppose d'abord une cueillette systematique de
formation. PrL;entement, le gouvernement du Quebec et le gouverne-
ment d'Ottawa oeuvrent sur le meme terrain, sans qu'il y ait un
dialogue asscz nettement 6tab1i pour éviter la duplication et mtme,
dans certains cas, la contradiction entre l'interprétation des in-
formations recueillies.

Comme dans plusieurs autres secteurs qui
touchent la formation des adultes, ii 'aut dans le plus bref délai
que le partage de juridiction entre le provincial et le fédéral soit
clairement 6tabli. Tant que ceci ne sera pas fait, les objectifs
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de la formation des adultes peuvent etre opposes entre les deux

gouvernements, et il est facile de deviner la kyrielle de probl4-

mes que suscitera une telle situation, et quelle sorte d'informa-

tion proviendra de ces sources différentes et parfois, repetons-le,

opposees.

Le terme "cueillette d'information" a ete

utilise; ii va sans dire que les participants ont encore insiste

sur l'importance du rble de la recherche systematique et scientifi-

gue dans la cueillette d'information qui regira les grandes politi-

ques de formation des adultes. Il est impensable de parler de dif-

fusion d'information valable avant que les elements qui constitue-

ront cette information ne soient recueillis.

9. L'organisation materielle

L'idee de formation des adultes sous-tend

une organisation materielle capable de repondre a la fois aux ob-

jectifs specifiques de cette formation, aux besoins du marché du

travail et aux exigences de ceux qui dispensent cette formation.

Les participants, dans leur analyse de

la situation sur le plan professionnel, font surtout ressortir la

non-mobilite de l'équipement.

En effet, les installations sont faites

dans des locaux et de fagon a ce que l'équipement, semble-t-il,
demeure en place pour l'eternite.

Plusieurs ecoles professionnelles sont

do-tees d'equipement qui ne repond plus aux besoins soit de la re-

gion, soit meme de 1'6-volution contemporaine de l'entreprise. Com-

me cet equipement est inamovible, de merle que les locaux, au lieu

de repondre aux besoins du march6 du travail, on se plie aux exi-

gences de l'équipement en place; c'est-a-dire qu'on organise des

cours pour utiliser d'abord l'équipement en place, meme s'il ne

repond plus aux besoins d'un marche du travail evolue.

L'accent au cours des prochaines années

devrait etre mis, selon les membres du carrefour, sur la mobilite

de l'équipement et meme des locaux.

On suggare comme contribution originale

sur ce point, que des ententes soient conclues entre le gouverne-

ment et les industries afin que lorsque ces derni6res mettent en
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chantier des constructions, elles pr6voient des locaux que le gou-

vernement pourrait utiliser sur les lieux mtmes de l'industrie

pour le recyclage, l'apprentissage ou le perfectionnement de ses

propres ouvriers.

On reltve 6galement le fait que, dans

les écoles professionnelles, on répond surtout a des besoins pas-

sés ou presents, mais que peu d'efforts sont faits pour fournir

l'équipement nécessaire a la preparation des adultes et des jeunes

a des métiers ou a des techniques nouvelles, 01.1 la demande de spé-

cialistes est forte.

Pour pallier a ce problème, encore une

fois, les participants insistent sur l'importance d'une recherche

scientifique qui, en faisant la prospective du marché du travail,

permettra de planifier une politique d'investissement rentable

en équipement contemporain et ... mobile.

10. La formation des cadres

D'un commun accord, les participants ont

cru bon de consacrer une période importante du temps de leur dia-

logue au probltme de la formation des cadres.

La grande majorité des organismes qui

s'intéressent a l'éducation des adultes et surtout le gouvernement

du Québec ont nettement mis l'accent sur la formation professionnel-

le au niveau d'une main-d'oeuvre spécialisée.

Tout en louant cette politique qui était

et est encore essentielle au relêvement économique du Québec, en

analysant la situation présente, on estime que le secteur de la

formation des cadres souffre de negligence tant de la part du gou-

vernement dU Québecy du gouvernement fédéral, que de la part d'or-

ganismes qui devraient en ttre pr6occupés, notamment les universi-

tés. Ce sentiment est corroboré par de nombreuses preuves.

A titre d'exemple, on cite le fait que

les subventions fédérales-provinciales en formation des adultes

sont, en fonction de la politique présente, presque exclusivement

rdservées au secteur de la main-d'oeuvre. Il est 6galement men-
tionne que, présentement, la majeure partie des services destinés

aux adultes dans les universités ne sont vraiment pas de niveau uni-
versitaire- ou de cadres, mais plutept de niveau CEGEP et parfois mt-

me de niveau secondaire.
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De nombreuses raisons d'ordre socio-eco-

nomique ont éte apportees pour appuyer le voeu des participants
presents: que la formation des cadres devienne une preoccupation

prenant une plus large place dans la formation des adultes.

Il a éte suggere que non seulement l'on

forme des technocrates pour les secteurs de l'industrie, de la fi-

nance, etc., mais que l'on s'occupe aussi de faire de l'animation

sociale auprès des dirigeants des industries, et des organismes

gouvernementaux et autres, afin que ceux qui ont en definitive le

pouvoir de decision soient assez sensibilises a toutes les facet-

tes des problames sur lesquels ils doivent statuer, pour prendre

des decisions qui assureront vraiment l'essor économique et cultu-

rel du Québec.

La formation des cadres revtt donc une

importance qui a un caractère d'urgence et a laquelle, sans nuire

au secteur de la main-d'oeuvre professionnelle, il faudra immédia-

tement consacrer une serieuse reflexion qui permettra de trouver

des moyens pratiques de stimuler la formation des adultes. destines

aux cadres.

C. RECOMMANDATIONS

Aux problêmes decrits sous les titres pre-

cedents, des solutions precises n'ont pas toujours éte proposées, non

parce qu'il n'y avait pas consensus, mais plutelt parce que plusieurs

des elements essentiels aux solutions devaient venir des autres car-
refours; c'est a dessein done que les participants ont neglige de

parler specifiquement dans un article special, de la recherche, des
structures, de conflits de juridiction entre les gouvernements pro-

vincial et federal, de l'analyse des besoins, 600 etc.

Ils ont tenu cependant, avant de presen-

ter leurs recommandations, A faire part a l'assemblée plenière qu'ils
considdrent come des prerequis essentiels a toute politique serieu-

se de formation des adultes:

a) qu'un inventaire scientifique des besoins du
marche du travail, a court, A moyen et a long
terme soit entrepris, et que cet inventaire
soit tenu a jour;

b) que des structures définies établissant les
champs de competence des organismes concer-
nes par l'education des adultes et permettant
de delimiter clairement le partage des tg.ches
soient établies;
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c) que de la recherche scientifique et coordon-
nee soit entreprise en rapport avec les di-
vers problemes souleves par l'education des

adultes.

Il a 6-be propose et resolu a l'unanimite

que les recommandations suivantes soient portees devant l'assemblee

pleniere et transmises par la suite a l'Institc Canadien d'Education

des Adultes:

1- que l'I.C.E.A. prenne l'initiative de cons-
tituer un Comite forme de représentants vo-
lontaires des quatre carrefours du présenl;

colloque, afin de poursuivre l'etude amorcée
et pour proposer par la suite a qui de droit
des solutions concretes et valables sur les
problémes souleves au cours du colloque;

2- que l'I.C.E.A. de concert avec les autres
organismes interesses a lleducation des adul-
tes, fasse part aux autorites concernees de la
nécessite qu'un nombre suffisant d'écoles dis-
pensant les sciences de l'administration, soient

mises sur pied dans le plus bref delai;

que ces ecoles repondent au besoin de forma-
tion des adultes a tous les niveaux d'ensei-
gnement concernes;

3- que l'I.C.E.A. soit l'agent catalyseur aupres:

a) des services dleducation permanente a tous
les niveaux, pour qu'ils determinent ensem-
ble les besoins en ce qui a trait a la for-
mation des enseignants aux adultes et pour
que ces besoins soient traduits en termes de

programmes generaux, ou particuliers a des
secteurs ou a des niveaux de formation;

et / ou

b) du ministêre de l'Education afin que celui-
ci coordonne et finance le travail decrit
au paragraphe 3 a)

4- que le ministere de l'Education, pax sa direc-
tion generale de la Formation des Maltres et en
consultation avec la direction generale de l'Edu-
cation permanente et les services d'Education per-
manente dans le Quebec, implante les structures de
mise en application des programmes de formation,
la oa cette application s'averera la plus rentable
et la plus pratique, c'est-a-dire a l'universite,
dans des centres résidentiels, ou ailleurs s'il y
a lieu.



3 - LA CONSULTATION ET

LA PARTICIPATION

Animateur: Guy Darveau - Cen.,re des Dirigeants d'Rntreprise

Rapporteur: Henri-Paul Prouix - Union Catholique des Cultivateurs

Le troisieme carrefour avait pour mandat

de faire l'examen des problemes et de formuler des suggestions de so-
lutions relativement A la consultation et la participation dans 1'4-

laboration d'une politique de main-d'oeuvre.

La discussion s'est developpée en trois

étapes principales dont la premiere a éte consacrée a identifier quel-

ques problmes1 la seconde a degager une ligne directrice devant orien-

ter la consultation et la participation en matiêre de politique de main-

d'oeuvre, et la derniAre A formuler quelques suggestions un peu plus

précises.

A. ITFITTIFICATION DE QUELQUES PROBLEMES

Les principaux problemes relatifs a la

definition d'une politique de main-d'oeuvre et a la consultation

dans le processus d'elaboration de cette politique, du moins les

problemes qui ont été identifies pax le groupe, peuvent se resumer

aux suivants:

1- Les organismes gouvernementaux, au niveau federal et au niveau

provincial, ont passablement restreint dans le passe le champ

de leurs preoccupations, au probleme du placement des travail-

leurs sans emploi. Ce n'est que recemment, et en particulier

dnpuis la creation du ministere federal de la Main-d'Oeuvre et

la creation de la Direction generale de la Main-d'Oeuvre au mi-
nistare provincial du Travail, qu'ils ont commence A se.préoc-

cuper d'autres problemes,du =ins Jecelui de la formation de la

main-d'oeuvre.

2- Le Conseil Supérieur du Travail n'a pas eté jusqu'ici un orga-

nisme valable de consultation. Il semble, en particulier, qu'il
soit incapable d'emettre des recommandations publiques, ce qui

diminue la force d'un pareil organisme.
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3- Les entreprises, pour leur part, n'ont habituellement pas de po-

litiques de main-d'oeuvre, si ce n'est un ensemble de regles

pratiques qu'elles suivent relativement A l'embauche, aux promo-

tions, aux retraites, ... etc. Certaines entreprises ont cepen-

dant mis au point des programmes de formation pour leurs employes.

Ellessont cependant limitees sur ce point come sur d'autres pour

la prevision des besoins de main-d'oeuvre tant au point de vue

qualitatif que quantitatif par les difficultes que creent les

changements technologiques rapides.

4- Un des problemes principaux des entreprises en matiere de poli-

tique de main-d'oeuvre est probablement celui de la formation

des cadres supérieurs, de ceux-la justement qui ont A prevoir les

besoins de main-d'oeuvre et les besoins de formation de cette

main-d'oeuvre.

5- Du cate des syndicats, une des difficultes qu'ils rencontrent

dans la discussion de politiques de main-d'oeuvre, du moins au

niveau des négociations, c'est souvent l'absence a la table des

négociations du veritable responsable, du c3té patronal, des de-

cisions de base qui impliquent les travailleurs a moyen et a

long terme. Les politiques de l'employeur en matiêre de chan-

gements technologiques, par exemple, sont très souvent prises

par un bureau-chef situe en dehors du pays.

6- La liaison entre ceux qui sont occupés A former la main-d'oeuvre

et ceux qui l'emploient, les formateurs et les employeurs, fait

completement defaut. On deplore qu'il y ait peu de.contacts en-
tre les Institutions d'enseignement et les entreprises. On re-

grette notamment qu'au niveau regional les comites de planifica-

tion scolaire aient cesse d'operer.

7- Un dernier probléme a éte souleve a quelques reprises par le

groupe, celui du manque de motivation des personnes ou agents
impliques dans l'elaboration d'une politique ou de politiques

de main-d'oeuvre. Ce probleme s'applique aussi bien aux gou-
vernements, qu'aux entreprises et aux syndicats, souvent trop

exclusivement occupes a regler des problemes immédiats d'em-

plois et de conditions de travail. Le manque de motivation est

aussi applicable aux individus eux-mZmes, dans le cas par exem-
ple de leur adhesion A des programmes de formation ou a d'autres

programmes.

B. LIGNE DIRECTRICE POUR L'ORGANISATION DE LA CONSULTATION

Au terme de la premiere partie de la dis-
cussion, les membres du groupe ont reconnu que les problemes cancer-

ant la definition d'une politique de main-d'oeuvre touchent plusieurs

domaines et concernent plusieurs types d'organismes. C'est pourquoi
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la recherche de solutions valables exige selon eux une approche

globale et met en cause notre fagon habituelle de cloisonner les

domaines de connaissance, d'activites et de responsabilites, sur-

tout au niveau gouvernemental.

C'est précisement cette approche globale

qui, selon le Groupe, devrait Ztre utilisee dans la consultation et

la particiration. Fale pourrait se traduire d'abord par la mise en

place, au nive.at rclTional, de structures oa seraient regroupés tous

les interesses %ux prob13.mes de main-d'oeuvre: les gouvernements,

les entrepriss, los syndicats, les institutions d'enseignement,

... etc, soit en fait de conseils économiques regionaux bien struc-

tures. nle devrait aussi se traduire par la mise en place de struc-

tures de consultation semblables au niveau provincial. Enfin, l'u-

tilisation de structures globales, au niveau de la consultation et

de la particiration, exigerait la creation de structures d'adminis-

tration et d'execution du mbme type, soit un office du plan ou un

organic.ae de re nature.

Au terme de la discussion sur le type de

m5canisc de consultation et de participation le plus souhaitable

pour I'laboration d'une politique réaliste de main-d'oeuvre, les
membres du troisieme carrefour ont été amenes A contester avec for-

ce 107 formzs actuelles de consultation et de participation qui pre-

valent dans plusieurs minist3res du gouvernement provincial. On a

tenu a inister sur le fait que l'on a beaucoup plus contribue

jusqu'e mainte.:tnt a crier un mythe de la consultation et de la par-

ticipatic71 qu l'on a reellement organise la consultation et la par-

ticipati(Jn de la population.

C. QUETJOU:', SUC :3HONS PLUS PRECISES

La troisieme partie de la discussion a

éte consacrE:e t formuler des suggestions plus concretes. Voici ces

su:gestThns:

1- Il CT:t que les deux gouvernements clarifient la question

de leur j'ycidiction respective en matiere de main-d'oeuvre sans
prejudice pour les travailleurs.

2- Il est egalement urgent que soit cred un organisme regroupant
l'ensemble du pat:onat, organisme qui soit le porte-parole de ce
groupe dans les consultations genérales touchr_nt l'élaboration

d'une politique de main-d'oeuvre.
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3- On souhaite que les syndicats depassent le niveau des revendica-
tions sur les conditions de travail pour participer davantage
la definition d'une politique de main-d'oeuvre a moyen et a long
terme, et A l'4laboration de programmes de formation de la main-
d'oeuvre.

4- On souhaite que des colloques semblables a celui qui s'achève
soient organises au niveau regional pour hater la mise en place
des structures de participation regionales dont on a parle.

5- On souhaite que les personnes qui ont partici/A au present collo-
que fassent effort pour sensibiliser les organismes qu'elles re-
présentent aux problèmes qui ont éte souleves au cours des deux
dernidres journées.

6- On souhaite enfin que l'I.C.E.A. continue l'etude qui vient dlt-
tre amorcée, de manière A en arriver A formuler des recommanda-
tions plus precises concernant les moyens A prendre pour definir
de fagon democratique une politique de main-d'oeuvre.

O000 -0- 0000



4 - LA RECHERCHE

Animateur: Jacques Beaucage - AaDA, Ottawa

Rapporteur: Mario Ferland - Universite Laval

Afin de faciliter les 6cha13es,

teur suggere que l'on etablisse un sehclma de discussion clair qui per-

mette de concentrer les opinions emises sur des points precis du su-

jet a discuter. Apr6s une courte discussion, on convient d'etudier

les trois aspects suivants de la recherche:

A) Analyse de la situation actuelle

B) Exposd des becoins les plus urgents

C) Proposi-6ion de solutions

A. ANALYSE DE LA SITUATION ACTUELLE

Chacun des participants est appelé A fai-

re, a tour de r31e, un bref expose des rLcherches qui se font en

education des adultes da.as l'organisme qu'il represente. Cet in-

v,mtaire, chacun en eJt bien conscient, sera fragrenteire, puisque

certains secteurs, tels que le gouvernement provincial, ne sont pas

representes a ce carrefour; cependant, en nous eclair7nt sur cc qui

se fait dCjA, cette synthese nous permettra de préciser les sujets

de recherche qui devraicnt btre abordes ot de sug7érer des solu-

tions pe2tinentes au d6ve1oppement et cl la coordination de la re-

cherche en Eiduce:Jion des adultes. Ce premier tour de table nous a

indique ce qui se fait dans le domaine de la recherche dans les

secteurs suivants:

1- Les syndicats

A la CSN, les centres de recherche sont

assez recents puisqu'ils ont ete mis sur pied, ii y a environ un

an et demi. Les Ctudes faites a date se resument surtout A des

statisiques etablies partir des dossiers des travailleurs dans

certaines industries? dossiers qui ont eté compiles A loccasion

de n6gociations. Da meme, certains etudes sur les conditions

de traNail ont ete faitJs a partir des conventions collectives.
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Les syndicats sont conscients de la ne-

cessite d'avoir des statistiques sur la formation de la main-

d'oeuvre; mais, a date, les recherches en sont encore A leurs

debuts.

D'autre part, la FTQ, fait des recher-

ches sur les conditions de travail dans l'industrie canadienne.

2- L'entreprise privée

Un participant frit observer que certai-

nes grandes industries font des recherches en vue d'ameliorer

la formation du personnel. Ces recherches sont donc orientées

vers le perfectionn=ent, mais elles ont souvent comme base l'a-

melioration du moral des employ6s. Il cite le cas de l'Alcan et

de la United Aircraft, od l'on cherche a rendre les travailleurs

conscients du fait qu'ils font partie, junqu'a un certain point,

de la direction de llentreprise. Certains participants deplorent
cependant que la moyenne et la petite industre n'aient pas les
finances nécessaires pour de telles recherches; cependant, le

CDE et COSE travaillent a l'amdlioration du personnel de direc-

tion et du personnel de cadres.

3- Le ministre de la Main-d'Oeuvre et de l'Immigration

Un tableau du travail qui s'accomplit au

sein de ce ministère federal, oa des recherches três poussees

sont entreprises, indépandemment du Bureau fed4ral de la statis-

tique, est brosse. On mentionne les Pujets suivants:

- la demande en main-d'oeuvre: on cherche a eva-

luer les besoins que réclamera le developpement de l'économie,

tant sur le plan de la quantité que cur celui de la qualitd de

la main-d'oeuvre;

- la maind'oeuvre spécialisd: statistiques di-
verses sur les professionn3ls en exercice (un rapport sera bien-
tot publie sur ces recherches);

- l'étude de l'offre de main-d'oeuvre particuliAre:
établissement de données sur les handicapes, les Indiens, les
personnes qui ont des probl6mes de readaptation;

- la productivité et les chargements technologiques:
etude de l'influence de ces facteurs sur la preparation profes-
sionnelle de la main-d'oeuvre;
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- la r6daction d'un dictionnaire des occupations:
ce dictionnaire, prdpard en vue du recensement de 1971, donne-

ra la description d'environ 25,000 emplois au Canada;

- l'immigration: les recherches en ce domaine ont
pour buts de connaltre la contribution des immigrants au dive-

loppement de l'économie et, a partir de ces renseignements, de

contraler leur entree au pays;

- les etudes des conditions économiques du pays a
court terme: ces etudes, en fournissant aux ministères des prd-

visions sur le taux d'emploi, permettent l'application de poli-
tiques addquates en matidre de main-d'oeuvre. On songe actuel-
lement a un projet de recherche qui devrait fournir des statis-
tiques sur la mobilit6, la formation et le recyclage de la main-
d'oeuvre; cette étude dira quel sera le type et le nombre des
occupations d'ici 1972, par province, par industrie et par ty-
pe de profession.

Le but de toutes ces recherches est de
développer, selon l'évolution 6conomique, le plein emploi et
la productivité de la main-d'oeuvre au pays.

En plus des recherches qu'il effectue,
ce minis-tare commandite a des industries et a des particuliers
pour plus d'un million de dollars par annie pour des recherches.

4- Le monde de l'enseignement

Les seules recherches effectudes dans
le monde de l'enseignement ont principalement pour but de me-
surer l'efficacité des cours aux adultes. Devant l'urgence de
rdpondre aux demandes des groupes qui veulent des cours, on ne
se préoccupe pas ou peu de savoir si l'enseignement qu'on orga-
nise convient aux besoins de la main-d'oeuvre. Un participant
fait remarquer que le manque de subventions, dans l'enseignl-
ment aux adultes, fait que les cours doivent s'auto-financer:
aussi s'efforce-t-on de mettre sur pied d'abord des cours qui
sont populaires et rentables, sans se préoccuper de savoir si
ces cours seront vraiment utiles, parce qu'il n'y a pas de re-
cherches compldtées sur les besoins des rdgions. Da plus. sou-
ligne un autre participant, dans les universités, les recher-
ches faites dans certaines facultds ne servent pas au Service
de l'Education permanente: ces recherches sont faites sur com-
mande, 4 la demande de certains orzanimes, et il y a un manque
dvident de coordination A l'intérieur d'une m'eme université.
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A la CECM, on fait des recherches pour
savoir si les cours offerts correspondent aux aspirations des
adultes et si ceux-ci sont intéressés A améliorer leur statut
professionnel. De plus, certains tests ont pour but d'evaluer,
en termes concrets, les resultats des cours dits "populaires".

On mentionne de plus, l'inventaire ef-
fectue conjointement par Ontario Institute for Studies in Education,
la CAAE et l'I.C.E.A. pour l'annee 1967. Selon les reponses regues,
40 recherches ont ete complétées a date et plusieurs projets sont
en c Irs. Il est a noter, qu'il slagit la de recherches qui ne sont
pas faites en vue d'un dipnme universitaire. Dans l'ensemble, el-
les ont surtout trait a l'evaluation des methodes d'enseignement
aux adultes et portent tres peu souvent sur les politiques de main-
d'oeuvre.

La majorite des participants au carrefour
sont d'avis qu'il se fait passablement de recherche dans les diffe-
rents milieux qui ont 6t6 passes en revue; le principal problème
vient de ce qu'il y a três peu d'information A ce sujet: les per-
sonnes intéressées A l'éducation des aaultes ignorent l'existence
de ces recherches: la nature confidentielle des informations, tant
au niveau du gouvernement que des employeurs, fait qu'on refuse
souvent aux intéress6s les renseignements dont ils auraient besoin.

Une autre lacune, c'est qu'il n'y a pas
de directeur de recherche dans les CEGEP et pourtant les direc-
teurs de l'Education permanente dans les Commissions scolaires r6-
gionales, disposent de budgets assez imposants qui pourraient Ztre
affectés a ce poste: il s'agirait simplement de les sensibiliser
A la nécessité de la recherche, pour ttre en mesure de profiter de
cet argent dont, aux dires de certains, ces directeurs ne savent
que faire.

B. LEE BESOINS EN RECHERCHE

La seance de l'après-midi est presquten-
tièrement consacrée A l'énum6ration des principaux besoins ressen-
tis dans les organismes représentés. Des sujets de recherche très
divers sont suggeres: on se plaint du manque de donnees pr6cises
sur le nombre de personnes actuellement a l'emploi dans les dif-
férents secteurs de l'industrie, sur la valeur des méthodes d'en-
seignement utilis6es pour les adultes, sur l'uti1it6 du recyclage
professionnel, sur les besoins futurs en main-d'oeuvre au pays,
... etc.
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A ,ertains moments de la discussion, les
besoins exprimés dans le secteur de la recherche semblent si nom-
breux et si divers, qu'il est difficile de les résumer et d'en dd-

gager les themes principaux.

Néanmoins, a travErs toates les sugges-
tions qui sont faites, il en est certaines qui reviennent plus
fréquemment, de sorte qu'on peut grouper sous trois titres majeurs

les besoins les plus urgents dans le domaine de la recherche:

1- L'dvaluation de la main-d'oeuvre

Toute la populP.tion active, depuis les
manoeuvres jusqu'aux techniciens et avx professionnels, devrait
faire l'objet d'analyses poussees afin de:

- recenser le nombre de personnes actuellement engagées dans
tous secteurs et A tous les nivec,ux;

- determiner qualitativement et quantitativement les besoins
immddiats et futurs des employeurs: ainsi, les industries de-
vraient effectuer des dtudes prdvisionnelles de leur ddveloppe-
ment a court et a long termes afin de prdciser quelle prépara-
tion sera exigde du futur travailleur;

- donner la definition la plus complete possible, des diffd-
rentes t&ches dans tous les secteurs; par exemple: quelle for-
mation de base, quel entralnement, quelles aptitudes sont néces-

saires a l'individu qui voudra remplir telle fonction? Quelles

dquivalences peuvent lui 'etre accordées?

- planifier l'enseignement a tous les niveaux en fonction
des besoins actuels et futurs de la main-d'oeuvre: l'encombre-
ment ou la pénurie qui caractdrisent certains métiers et méme
certaines professions prouvent que le monde de l'enseignement
ignore ou néglige les ddbouohds offerts dans le monde du tra-
vail.

2- Le recyclage

La recherche dans ce domaine devrait por-
ter sur:

- l'dvaluation des objectifs, des méthodes et des programmes
de recyclage de la main-d'oeuvre: il conviendrait d'dtablir com-
ment et jusqu'a quel point il est nécessaire d'élever le niveau
de scolarite des adultes pour leur permettre de profiter pleine-
ment des cours de formation professionnelle;



- les organismes responsables du recyclage des travailleurs:
quelle part de la formation de base et de la formation techni-
que doit revenir aux institutions d'enseignement et aux indus-
tries?

- la surveillance et le contrede des experiences-pilotes: de
telles experiences, pour étre valables devraient étre soumises
a des analyses poussées sur les objectifs a atteindre, les me-
canismes d'apprentissage et llevaluation des resultats obtenus.

3- L'evolution economique du pays

L'évaluation de la main-d'oeuvre et le
recyclage des travailleurs ne seront vraiment profitables que
si l'on connalt l'orientation de lleconomie canadienne. Il est
donc nécessaire d'effectuer des recherches qui permettraient:

- de faire des projections sur les exigences futures, en ter-
mesde nombre et de qualification, de tous les secteurs de la
production; a cet effet, il serait bon de raffiner les grilles
d'analyse actuelles afin d'obtenir des donnees plus completes
sur l'ensemble de la main-d'oeuvre;

- d'evaluer l'influence du developpement technologique et
de l'automatisation sur le comportement de l'individu au tra-
vail et dans la sociéte;

- de concilier l'offre et la demande et de fournir des em-
plois productifs aux assistes sociaux.

C. LES SOLUTIONS

Le peu de temps laisse par les discus-
sions précedentes n'a pas permis aux membres du carrefour
borer des solutions qui favoriseraient la recherche: il a toute-
fois été possible de faire deux suggestions importantes:

1- creation d'une banque d'informations au niveau du Canada,
laquelle serait alimentee par les recherches faites dans lec uni-
versites, les gouvernements, les industries et les syndicats;

2- creation d'un organisme ayant pour fonctions:

- dlaider, par tous les moyens, a la formation dans les
universites de chercheurs specialises;

- d'établir des priorites dans le domaine de la recherche
et de planifier les recherches entreprises ou projetées
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par les différents organismes qui s'y intéressent.

Il est a remarquer que les membres du
carrefour n'ont pas cru bon de se prononcer sur les modalités de
formation de cet organisme de direction ni sur les responsables

de son fonctionnement.

O000 -0- 0000



CAUSERIE

L'EDUCATION DES ADULTES

ET LE DEVELOPPEMENT

ECONOMIQUE ET SOCIAL

Roland Parenteau

Monsieur le Pr6sident,
Mesdames et Messieurs,

Mon intention, ce soir, est de vous pre.-

senter quelques considérations en marge, en quelque sorte, du th6me

des discussions des deux derniers jours. Ii slagit toujours, 6videm-
ment, d'éducation des adultes, puisque clest la responsabi1it6 pro-

pre de l'I.C.E.A.; mais je voudrais replacer cette réa1it6 dans un

contexte plus vaste, une pr6occupation qui m'est imposée par mon ex-
p6rience professionnelle, c'est-A-dire celle du développement écono-

mique et social.

D'une fagon g6n6ra1e, quand on parle
d'éducation des adultes, et je l'ai remarqu6 de nouveau au cours du

present colloque, on s'intéresse particulièrement au d6veloppement

de la personne, c'est-A-dire qu'on s'adresse a l'individu qui est

l'objet de cette 6ducation en termes de son propre perfectionnement

personnel, d'une meilleure int6gration au milieu 6conomique et so-

cial dans lequel il est appelé A oeuvrer. On veut donc 6viter l'a-

liénation de cet tndividu. On veut essayer de le faire "participer"
davantage, pour utiliser un terme a la mode. On veut, en somme, en

faire un meilleur citoyen.

Le point de vue que je vais développer

ce soir, cependant, est assez different, bien que non contradictoi-
re, puisque je vais me placer plutbt du point de vue de la soci6t6.

Je veux essayer de d6montrer que l'éducation des adultes constitue,
a l'heure actuelle, un objectif prioritaire en vue du developpement

de la zoci6t6, consid6r6e en tant que groupement humain ayant ses
exigences propres et non pas seulement en tant que somme d'individus.
L'6vo1ution de cette soci6t6, son efficacit6 économique, son rythme
de croissance, sont conditionn6s par l'existence de facteurs dont le
rendement peut varier beaucoup selon l'orientation des politiques
d'utilisation de ces facteurs. Celui qui nous int6resse ce soir,
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c'est 6videmment le facteur "main-d'oeuvre", auquel la politique

d'6ducation des adultes est étroitement associée.

Je n'ai pas l'intention de faire ce soir
l'apologie de P6ducation des adultes; j'aurais l'impression de prb-

cher a des convertis. Je n'ai pas davantage l'intention d'insister

sur les relations étroites qui existent entre l'éducation en gen6ral

et le développement économique. Tout le monde sait, et de nombreu-

ses analyses faites dans beaucoup de pays depuis quelques années
sont IA pour le démontrer, qu'il existe une correlation entre les

niveaux de scolarité moyens dlune population donnée et la prospéri-

t6 de ce mtme pays. C'est en effet dans les pays 011 le système d'6-

ducation est le plus développe", tant du point de vue quantitatif que

qualitatif, qu'on trouve les meilleurs taux de progression. Je pen-

se que ce sont la des questions sur lesquelles a peu près tout le

monde est d'accord maintenant.

Mon objectif, ce soir, est plutect de
vous offrir quelques considerations sur les conditions dans lesquel-
les l'éducation permanente peut et doit 'etre utilisée comme instru-
ment de d6veloppement économique. On en déduira des principes qui
devront Ztre pris en consid6ration, quoique non a titre exclusif,
dans l'élaboration d'une politique d'éducation permanente ou, si
l'on veut un terme plus restreint et plus concret, d'une politique
de rééducation de la main-dloeuvre.

Une conception três répandue a cet égard,
non seulement dans les milieux gouvernementaux mais aussi dans le
public en gén6ra1, c'est que l'éducation s'adresse essentiellemert
a la jeunesse, l'éducation des adultes 6-twit en quelque sorte un
sous-produit, un mécanisme correcteur pour des erreurs ou des défi-
ciences du passé. De la a concentrer, dans un contexte de p6nurie
de ressources, toutes ses energies a l'éaucation de la jeunesse en
gen6ral, ii n'y a qu'un pas. C'est ce qui est en train de se pro-
duire, a l'heure actuelle, dans le Québec. Si on a fait de l'édu-
cation une priorit6 dans les preoccupations gouvernementales, si on
consacre a ce secteur des ressources financiêres enormes, on fait
en g6néral assez bon marché de U6ducation permanente, puisque les
efforts sont concentrés a peu près exclusivement sur la jeunesse.
Evidemment, les résultats obtenus ne sont pas négligeahles. Les
objectifs eux-mhaes sont louables, puisqu'on anticipe une meilleure
preparation des g6nérations qui montent par rapport aux générations
ant6rieures.

Mais ii faut quand mtme ici constater -
et c'est un point de vue d'économiste que je veux vous presenter ici
un point de vue que certains pourraient peut-Ztre considérer comme
trop matérialiste - qu'un tel investissement dans l'enseignement est
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un investissement a rentabilit6 differee. En effet, les resultats
de ces efforts qu'on deploie pour l'amelioration de la preparation
des jeunes ne feront sentir leurs effets, sur le plan economiquev
qu'au cours des ann6es, le maximum d'impact se produisant dans une
periode assez eloignée de la periode actuelle.

Bien plus, l'efficacite mZme de ces efforts
est conditionnee non seulemmt par la qualite intrinsêque de l'ensei-
gnement actuellement dispense - qualite que j'admets par hypothêse -
mais par la capacité d'accueil de la societe pour cette jeunesse qui
va arriver sur le marché du travail d'ici peu de temps. Or, le milieu
d'accueil, a l'heure actuelle, est constitue par les generations vs-
ge moyen qui doivent normalement encadrer les jeunes pendant leur pe-
riode d'apprentissage. Precisement, les cadres de la societe, ceux
qui assument le leadership dans tous les domaines: economique social,
politique, culturel, ont subi le système d'enseignement d6suet que
nous avons connu ii y a dix ou vingt ans. Malgre certains efforts
de rattrapage, ils sont largement dephases par rapport aux exigences
technologiques de l'economie moderne. Et il ne s'agit pas la d'un
phénomêne isole mais d'une constatation generale.

Donc a l'affrontement des generations qui
est de rêgle generale dans l'evolution sociale, pourrait-on dire, et
qui est da a des facteurs psychologiques permanents, s'ajoutera une
sorte de competition entre des generations qui possêdent des niveaux
de preparation trop disparates. C'est ici que se pose precisement
un problême crucial pour la société. J'entrevois, pour ma part, des
difficultes majeures d'integration d'une jeunesse, par definition
bien preparée, dans une societe mal disposee a l'accueillir.

Ainsi, une politique d'utilisation inte-
grale de la main-d'oeuvre, compte tenu des impératifs technologiques
modernes, consisterait a deployer plus d'efforts dans la reeducation
des adultes non seulement.en vue d'accroltre leur competence prefes-
sionnelle, mais en vue de les pr6parer psychologiquement a accueillir
une jeunesse remuante et dynamique. II faut eviter ici les extrtmes:
ou que les generations d"age mar, protegées par leur experience et
les droits acquis, refusent la collaboration des jeunes, ou que la
societe prefère des jeunes techniquement mieux prepares et rejette
les citoyens d'âge moyen qui ne sont pas a la hauteur de la situation.

Ii y a un autre argument qui milite en
faveur d'efforts plus considerables pour l'education des adultes.
C'est que les ressources financAres importantes qui sont necessitévs
par la reforme scolaire actuelle viennent a peu prês exclusivement
des travailleurs dejA en place. Si, par hypothase, cette categorie
de travailleurs d'age moyen, dont on dit qu'elle est depassee, est
rejetee de la societel on affecte a ce moment-là la rentabilite mtme
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du corps social et, par consequent, son revenu global. Ce gaspilla-

ge de ressources finira par affecter nécessairement l'éducation meme

qui sera donnee aux jeunes. On voit donc qu'il existe une relation
tras etroite entre les efforts qu'il faut déployer pour assurer une
education adequate a la jeunesse et ceux qu'il faut consacrer a la

reeducation de la main-d'oeuvre deja engagee sur le marché du travail.

Il slagit donc essentiellement d'un pro-
blame de choix dans les investissements, et il faut bien comprendre
que ce choix s'avère nécessaire parce que, étant donne la rapidité
du rythme de croissance des services scolaires, il est impossible
de satisfaire pleinement tous les besoins de la société actuelle.
Il peut paraitre tout naturel, compte tenu des traditions en ce do-
maine, qu'on consacre toutes ses energies aux jeunes qui ne sont pas
encore arr,ives sur le marche du travail. C'est précisement cette
orientation que je me permets de contester, et j'estime qu'a cet é-
gard un meilleur equilibre devrait etre établi entre l'education de
la jeunesse et l'education des adultes.

A ceux qui objecteraient qu'on ne peut
tout de meme pas sacrifier l'education des je.ines desireux de s'ins-
truire, je repondrai ceci: a savoir que dans le cas des adultes de
30 ou de 40 ans, voila leur dernière chance, alcrs que s'il s'agit
des adOlescents de 15 ou 18 ans, de toute fagon on petit' prendre pour
acquis qu'ils devront un jour ou l'autre etre recycles. On sait, en
effet, que l'evolution technologique est tellement rapide qu'on ne
peut plus imaginer que, pendant la p6riode d'enseignement intensif,
on puisse acquerir un bagage suffisant de connaissances pour se dis-
penser, par la suite, de retourner a l'école. On peut donc deduire
de ces considerations qu'il y aurait peut-etre lieu de raffiner un
peu moins l'éducation qu'on donne presentement a la jeunesse, pour
divertir plus de ressources intellectuelles et financiares a la re-
education des adultes d'âge moyen. Je conviens qu'il ne s'agit pas
la d'un choix facile a faire, mais je crois que toute decision a
cet 6gard doit etre prise en considerant l'ensemble du problame ou,
plus precisement, l'ensemble de la clientele. Il ne faudrait d'ail-
leurs pas s'imaginer que le fait d'accorder plus d'importance a l'é-
ducation des adultes exige nécessairement de detourner beaucoup de
professionnels de l'enseignement Compte tenu des méthodes différen-
tes d'enseignement, de la moindre importance qu'on devrait accorder
a l'enseignement dit academique, on peut utiliser pour les adultes
des ressources du milieu, qui ne sont pas considérées comme faisant
partie de la profession enseignante.

Ii y aurait lieu, d'ailleurs, ce su-
jet, d'envisager une reforme radicale des methodes d'enseignement
aux adultes. Depuis quelques annees, un grand nombre de programmes
ont été mis en marche, dans le but d'assurer un complement de forma-
tion aux adultes. Oes initiatives, qui étaient considerées au debut
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comme des palliatifs, come des solutions urgentes A des problemes

aigus du moment, sont devenues des institutions. Il n'3 a donc rien

d'etonnant qu'un mecontentement assez generalise se manifeste dans

plusieurs regions oa on a organise ces cours. Ii ne faut pas oublier

que la clientele adulte se révele beaucoup plus exigeante que la jeu-

nesse, a l'égard du systeme d'enseignement. Parmi les coars qu'on a

organis64plusieurs n'ont pas tenu compte du fait que la motivation

principale des adultes concernes est d'améliorer leur qual_Lté pro-

fessionnelle pour pouvoir obtenir des emplois mieux rémunérés ou,

dans certains cap, éviter tout simplement le chemage.

Ii semble bien, en resume, que meme s'il

existe, au ministere de l'Education, une direction generale d'éduca-

tion des adultes, si de nombreux programmes ont été mis en oeuvre un

peu partout dans la Province, si de nombreux adultes ont suivi des

cours on doive quand meme conclure que l'éducation des adultes est

un parent pauvre du systeme 'education. Un effort plus considera-

ble encore devrait etre deployé, une plus grande preoccupation d'a-

dapter la pédagogie aux besoins des adultes devrait se manifester,

ainsi qu'un plus grand souci d'adapter le recyclage des adultes aux

veritables besoins du marche de la main-d'oeuvre.

Mais pour qu'une politique de l'éduca-

tion des adultes soit efficace, il faut qu'un certain nombre de con-

ditions soient remplies:

a) La premiere de ces conditions, qui n'a jamais ete réali-

see jusqu'A maintenant, c'est que cette politique d'éducation des

adultes doit respecter une aertaine prospective0 Il faut donc evi-

ter ce qui a été fait jusqu'à maintenant d'une fagon generale, a

savoir que les éducateurs d'adultes soient les pompiers de la on-

zieme heure, c'est-A-dire des individus qui sont obliges d'éteindre

des feux parce que, A un moment donne, telle entreprise decide de

mettre A pied trois cents ouvriers, ou qu'on s'avise soudainement

que certains assistes sociaux ne peuvent trouver d'emploi) faute
d'un niveau de scolarité suffisant. On a connu, depuis un certain
nombre d'années, de nombreuses experiences de ce genre-là, au cours

desquelles on est tenté de repartir chaque fois a zero. On se de-

peche donc de concevoir d'urgence un programme a tres court terme,

en vue de placer les interesses le plus vite possible dans la meme

localite ou dans le voisinage immediat.

Cette approche, concevable il y a trois ou quatre ans,
est beaucoup moins de mise maintenant, puisqu'il devient evident

que le recyclage restera une nécessité permanente. Il faudrait

donc qu'on fasse un plus grand effort de prevision dans les besoins

de main-d'oeuvre. C'est donc dire qu'une politique d'éducation des
adultes doit etre subordonnée a une politique de main-d'oeuvre. Or,
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a l'heure actuelle, aucun organisme n'est charge de faire cette eva-

luation des besoins de ,flain-d'oeuvr-, a court terme, ni celle de pla-

nifier les transferts dndus necessaires pax l'évolution technologi-

que. On se rend compte assez facilement des problemes que peut cau-

ser la fermeture d'une usine dans une petite ville oa ii s'agit du

principal employeur. On peut difficilement concevoir que, du jour

au lendemain, la ville en question puisse absorber deux ou trois

cents individus et mZme davantage. Il est d'ailleurs assez révéla-

teur que les cas qui ont agite l'opinion publique dernierement sont

des cas qui surviennent dans les petites villes. Car il ne faut pas

oublier que, A Montreal, ii y a aussi des licenciements massifs de

main-d'oeuvre, mais ils passent inapergus parce que, precisément, le

marche de main-d'oeuvre est tellement vaste qu'un licenciement de

deux ou trois cents ouvriers n'est pas catastrophique. Les individus

concernes sont en mesure, pour la majorité, dttre replaces dans un

temps assez court.

Il est donc indispensable qu'une politique de recyclage des

adultes reposa sur une prevision adequate des besoins de main-d'oeuvre,

en quantité et en qualité, paxce que, en réalité, c'est le mecanis-

me ideal d'adaptation de l'offre et de la demande sur le marché du

travail du moins A court termed Contrairement, en effet, aux servi-

ces éducatifs dispenses aux jeunes, dans lesquels on doit prevoir

tres longtemps A l'avance le profil professionnel pour une carriere

de trente ou quarante ans, ce qui rend d'autant plus difficile l'o-

rientation professionnelle des adolescentsf les previsions quant aux

adultes sont a beaucoup plus court terme. En d'autres mots, il est

extrhiement difficile d'orienter le gargon ou la fille de quinze ans

en fonction des besoins de la société en 1985 ou en l'an 2000. Par

contre, s'il existe un certain déséquilibre sur le marche du travail,

si certaines carrieres, un moment donne, ne sont pas suffisamment

remplies alors qu'il y a des excel:lents dans d'autres, on peut utili-

ser la main-d'oeuvre adulte de trente ans ou quarante ans pour réali-

ser c9t equilibre. On peut donc dire qu'une politique adequate d'é-

ducation des adultes ou de formation professionnelle des adultes cons-

tiie un excellent regulateur du marche du travcil, remplissant ainsi

une fonction econmique indispensable dans le sens d'une utilisation
plus complete et plus rationnelle des ressources humaines.

b) Deuxieme condition: une telle politique doit étre sereine
et patierte. On ne peut évidemment éviter que certains cris de cole-

re soient parfois proférés par des gens qui se sont trouvés frustres,

parce que les cours qu'on leur a dispenses ne leur ont pas permis de

trouver rapidement un emploi remunérateur et stable. Le caractére
hatif des initiatives prises dans le passe justifie, en quelque sor-
te, ces reactions. Celles-ci, a leur tour, qui prennent souvent,
grace a la presse, des proportions spectaculaires, suscitent des so-
lutions a courte vue, destinées, par exemple, A recycler trois indi-

vidus pour repondre a une demande trés specifique d'électriciens ou



de charpentiers dans telle localite. Une approche aussi microscopi-

que, si elle est érigée a l'etat de système, ne peut conduire qu'a

des desastres et a des frustrations colle(rtives. Une politique ap-

pliquee ainsi dans un climat de crise fait bon marche des etudes prea-

lables. Elle escamote l'étape de réflexion, voire mtme de diagnostic,

pour sauter aux conclusions. Elle sera, par exemple, portee a écour.

ter la periode de reentraInement pour fournir un quelconque emploi le

plus tat possible au chemeur. Or, l'essentiel, ce n'est pas de trou-

ver rapidement un emploi a un individu, qu'il perdra peut-ttre de

nouveau au bout de six mois ou de deux ans, mais de lui donner une

formation dont il se servira pour le reste de sa vie professionnelle0

Ii existe ici souvent une veritable incompatibilite entre des objec-

tifs a court terme et a long terme0

Ii importe donc que les interesses comprennent quelles sont

les exigences d'efficacite d'une politique comme celle-la. D'aucuns

pretendent souvent que la periode des etudes est terminee et qu'on

doit passer a l'action. Ou bien, encore, on semble croire que cer-

tains ttres malfaisants sont la, en haut lieu, dont la tache consis-

te a emptcher les vrais problèmes de trouver des solutions valables.

Toutes ces attitudes, assez naives, dans la mesure oa elles determi-

nent des pressions intoldrables, compromettent precisement la solu-

tion des difficultes.

Certaines modifications psychologiques du corps social tout

entier sont donc necessaires. Elles devraient conduire tout droit a

une concertation des forces plut8t qu'a une revendication aveugle et

impuissante. Cette mtme concertation doit d'ailleurs amener graduel-

lement la population, au lieu de se contenter de la solution de faci-

lite qui consiste a trouver des boucs emissaires (de preference le

gouvernement) a modifier certaines de ses conceptions, a contester

eventuellement certains principes consideres comme intangibles. Ain-

si, pour des fins d'efficacite dans l'application des politiques, on

est en droit d'exiger que les classes sociales, les groupes profession-

nels soient disposes a accepter des changements, si ceux-ci s'avèrent

necessaires. Des notions traditionnelles comme celles de securite,

d'anciennete, d'autorite, de mobilite devront peut-ttre ttre revisees,

sinon quant au principe du moins dans leurs modalites d'application.

Certaines experiences de recyclage - l'exemple apporte, hier soir,

par M, l'abbe Dion concernant Windsor est assez revelateur a cet egard -

ont démontre que chacun doit faire son examen de conscience. Les obs-

tacles a la poursuite du projet sont venus tout autant des patrons et

des syndicats que des organismes gouvernementaux.

c) Troisiême condition: ces politiques doivent ttre adaptees

aux exigences modernes. On doit, en d'autres termes, abandonner la

pedagogie desuête qui est d'usage quand ii s'agit d'education des

adultes. Cette pedagogie basee d'une fagon trop exclusive sur la
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notion d'autorité, est abandonnée graduellement dans l'enseignement

a la jeunessea Il n'y a donc pas lieu de la refiler aux adultes, et
cela d'autant moins que ceux-ci peuvent compter sur une experience vé-

cue qui doit btre mise A contribution. La simple addition de connais-

sances encyclopediques puisée dans des manuels souvent p6rimés, A un
bagage intellectuel consid6r6 comme incomplet, ne suffit donc pas au-
tomatiquement a am6liorer les qualifications professionnelles des adul-
tes. faudra songer a mettre en valeur, grace A des m6thodes d'ani-
mation et a une pédagogie du groupe, des connaissances qui sont laten-
tes chez chacun. A l'acquisition des techniques, il faut donc ajol,ter
la prise de conscience du relle que jouent les individus dans la socié-
t6 et du rapport de forces qui sly établit a tout moment. Il faut,

en un mot, pr6parer les adultes a assumer en tant que citoyens un r5-
le plus dynamique dans la sociét6.

d) Cette politique d'éducation des adultes doit, en quatrième
lieu, tre appliqu6e dans un contexte d'6conomie planifiCa. Nous

avons déjA constat6 la coordination nécessaire avec une politique de
la main-d'oeuvre. Mais il faut aussi que cette coordination s'exerce
a P6gard des politiques de l'emploi et soient liées plus.générale-
meilt au développement économique et social. MZme si l'éducation des
adultes peut obeir parfois a des aspirations d'ordre purement cultu-
rel, ii faut convenir que, en gén6ral, la motivation principale est
d'ordre économique: on veut ameliorer son sort. Il ne faut donc pas
croire que la simple elevation du degr6 de scolarit6 des individus
constitue un objectif par lui-m'eme. Autrement, on risque de créer des
désillusions qui affecteront l'opinion qu'on a de l'6ducation elle-
mtme, en tant que facteur de promotion économique. Il importe donc
qu'on v6rifie la compatibilit6 de cet objectif avec d'autres qu'on
poursuivra simu1tan6ment, par exemple celui de la cr6ation d'emplois
nouveaux, et cela non seulement d'un print de vue global, mais par
rapport aux r6gions et aux secteurs professionnels. L'education des
adultes, congue dans le sens indiqu6 tout-A-l'heure, apparait done
comme un instrument privi16gi4 d'équilibre sur le marché de la main-
d'oeuvre et d'utilisation optimale des ressources humaines. Elle

contribue ainsi a soutenir la croissance 6conomique en évitant le
gaspillage d'une fraction plus ou moins consid6rab1e des travailleurs
qui seraient autrement rejet6s impitoyablement de la competition.

e) L'accroissement de la mobilité tant professionnelle que
géographique apparait come la cinquieme condition importante d'appli-
cation d'une politique de réadaptation professionnelle. Or, on sait
que l'evolption actuelle de la société tend a freiner cette mobilit6.
Ainsi, les mesures de securit6 sociale contribuent, dans certains cas,
a fixer des individus dans des endroits od il n'y a aucune perspecti-
ve d'avenir. Vouloir exiger qu'un individu qui travaille, disons dans
l'uBine X, dans telle ville, trouve un emploi 6quivalent au mtme en-
Aroit, dans l'hypothèse ()A son employeur ferme ses portes, conduit
souvent a des absurdités. Ce serait conclure que l facteurs qui con-
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ditionnaient la localisation des activités industrielles, ii y a 50

ou 100 ans, n'ont pas change depuis. Ii importe donc que la clien-

tele soumise au recyclage soit prtte a emigrer, quand cela ne serait

que dans la ville voisine.

De méme, on trouve beaucoup de resistance A la mobilité

professionnelle des travailleurs. Ici, evidemment, les conditions de

securité de l'emploi et d'ancienneté interviennent. Ces principes,

qu'on ne peut pas condamner en eux-memes, peuvent conduire a des abus,

s'ils sont pousses trop loin, et affecter la productivite de l'ensem-

ble de la société. L'accroissement de la productivite est la seule

source veritable d'augmentation de richesse d'une économie, et une des

fagons de la realiser est de trouverlpour tous et chacun des citoyens,

aptes A travaillerldes emplois tels qu'ils sont forces de donner le

maximum d'eux-mtmes.

C'est ici qu'une revision du concept de securité de l'emploi

slavere necessaire. Le droit a un travail stable doit 'etre interpre-

te non pas dans le cadre d'une entreprise ou d'une localité particu-

liere, voire meme dans celui d'une fonction spdcifique, mais dans un

cadre plus large qui facilite les adaptations.

Voila donc, mesdames et messieurs, quel-

ques reflexions que mla inspirees le theme de vos journées d'etude.

Pour resumer ma pensee, j'estime qu'il faut d'abord considerer l'édu-

cation des adultes non seulement comme un moyen de promotion indivi-

duelle, mais comme un mecanisme de progres social et economique; qu'il

faut, en second lieu, consacrer de toute urgence des efforts considé-

rables A la reeducation des generations d'age moyen, faute de quoi ii

faut s'attendre a un affrontement de generations tel que nous n'en

avons pas connu auparavant. En troisieme lieu, une politique d'édu-

cation des adultes dolt ttre sui generis et non pas constituer une

simple extension, en termes de programmes et de qualification des

professeurs, de l'éducation dispensée a la jeunesse. Quatriemement,

l'éducation des adultes doit étre incorpor6e, en tant qu'instrument

privil6gi6, a une planification du developpement économique et social.

Enfin, une politique d'education des adultes suppose, de la part de

la clientele et du public en general, une aptitude au changement qui

peut aller jusqu'a la revision de principes traditionnellement regar-

des comme un ideal de progrds social. On voit par cette 6numération

que la tftche qui reste a faire est considerable pour que l'education

des adultes joue son role d'instrument de promotion du developpement

economique et social.
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CONCLUSIONS

Les participants attirent l'attention sur
la confusion qui existe actuellement dans le domaine de la main-d'oeu-

vre. Ils insistent sur la n6cessit6 d'une plus grande harmonisation
et rationalisation des différentes politiques tant en matiére d'éduca-

tion, de s6curité sociale que de main-d'oeuvrepet sur l'urgence ellen

venir a des précisions aussi bien au niveau des politiques elles-mt-

mes que dans leur mise en application. Le partage des responsabilit6s
entre les gouvernements f6d6ra1 et provinciaux doit ttre clairement

établi. Selon certains, le mouvement syndical irait mtme jusqu'A pro-

poser que la main-d'oeuvre soit presque totalement, sinon exclusivement,

de juridiction provinciale.

L'observation rapport6e dans le rapport du
carrefour sur les structures,voulant que la position syndicale. face
a l'automatisation et a la sécurité d'emploi soit r6trogradetest con-

testée. On souligne que selon le mouvement syndical la main-d'oeuvre
ne peut ttre consid6rée comme une marchandise. Ii 'avare indispensa-

ble que les changements technologiques soient matiares a nagociation
et ne soient pas impos6s aux travailleurs, mais bien accept6s et con-
tr8l6s par eux. En effet, ii faut consid6rer les problèmes technolo-
gigues sous leurs aspects humains. C'est pourquoi les syndicats in-
sistent pour que les travailleurs participent a la d6finition des chan-

gements technologiques. Cette attitude permet d'éliminer bien des pro-
blames et mtme d'acc616rer les changements.

En ce qui concerne la formation des mai-
tres en 6ducation des adultes, un participant observe qu'il existe
un obstacle majeur. En effet, selon la Loi de l'instruction publi-
que, le produit des taxes scolaires ne peut ttre uti1is6 pour les a-
dultes et cette loi n'a pas été amendée par le Bill 60. En r6ponse
a cette remarque, on affirme de source autorisée que cette question
juridique est actuellement a l'6tude au minis-tare de l'Education.
D'autre part, on mentionne que les Commissions scolaires régionales
disposent de sommes importantes qui peuvent ttre consacr6es a la for-
mation des adultes.

Aux dires de l'Assembl6e, il s'avare im-
portant dtéveiller les responsables de l'éducation des adultes - tant
dans les organismes privés et publics que dans l'entreprise, les ins-
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titutions d'enseignement, les syndicats et les gouvernements - a l'ur-

gence et A la n6cessit4 de la formation des adultes. Ce secteur de

l'6ducation ne doit plus occuper une place marginale dans la sociét6.

Tous les moyens mis en oeuvre, tous les services offerts doivent etre

améliorés. Une priorit6 doit etre accord6e a la formation des maltres.

On souligne qu'au besoin le personnel déjA form6 dans l'industrie pour-

rait etre un précieux apport pour la formation professionnelle des adul-

tes.

Dans le domaine de la formation des cadres,

il est sug;6r6 d'inciter les universités a mettre sur pied des pro7

grammes d14tvdes sp6ciaux qui viendraient comp16ter la formation pro-

fessionnelle d4jA acquise. Les dirigeants d'entreprise sont de plus

en plus conscients de la n6cessit6 d'assurer une formation plus g6n6-

rale a leurs cadres, dans des disciplines relevant du Droit de l'ad-

ministration,de l'économie politique ... etc. Un participant propose
116tab1issement d'un système de cong6-éducation _pour les cadres. Il

va de soi que tous ces projets de formation d'adultes doivent etre con-
gus conjointement par les syndicats, l'entreprise et les gouvernements.

En conclusion, le president du Colloque
souligne cue la synthche des travaux s'avère difficile. L'ensemble
des propositions soumises par les carrefours offre un large éventail

qui ne permet pas de pr6ciser un programme d'action dans 1'imm6diat.
Ii suggère a l'Assemb16e de transmettre les diverses suggestions au
Comite ex6cutif et au Conseil d'administration de l'I.C.E.A. qui ver-
ront int6grer dans le programme annuel d'activit6s de l'Institut
l'Eitude des problêmes prioritaires. Cette proposition est acceptée

a l'unanimite.

Monsieur André Deom remercie ensuit& tous
les participants dr; leur collaboration et plus spécialement les ani-
mateurs et les rapporteurs des carrefours ainsi que le personnel de
l'I.C.E.A.

Mlle Madeleine Joubert, directeur général
de l'I.C.E.A. assure 1'Assembl6c que l'Exécutif étuciera attentive-
ment chacune des propositions et suggestions des car7efours. Il est
fort probable que d'autres rencontres devront etre p:gvues pour ap-
profondir certains des probl6mes soulevés. Au nom des participants
et de la direction de 11I.C.E.A., elle remercie M. Déom de sa précieu-
se collaboration dont l'Institut n'a eu qu'A se féliciter depuis deja
plusieurs annéos.
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